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L’un des traits dominants de l’école secondaire actuelle
est son caractère hétérogène : elle accueille des élèves
aux horizons divers, aux acquis et aux intérêts variés, et
qui ont des besoins de formation diversifiés.

Il existe plusieurs façons de répondre aux différents
besoins de formation des élèves,par exemple sous forme
de cours à option, de projets pédagogiques particuliers
ou de filières. Il existe également diverses manières de
satisfaire aux besoins d’une clientèle hétérogène; pen-
sons aux approches ou aux méthodes pédagogiques qui
tiennent compte des rythmes et des styles d’apprentis-
sage, des programmes ciblés tel Agir autrement1 et des
pratiques d’orientation des élèves.

Pour gérer cette hétérogénéité, il existe diverses façons,
notamment les classes de niveau, la sélection des élèves
et les regroupements d’élèves sur une base temporaire
ou permanente tels les cheminements particuliers de
formation.Toutes ces manifestations visant à prendre en
considération les besoins et les profils variés des élèves
englobent, dans le présent avis, les pratiques de diversifi-
cation de la formation au secondaire. Il importe de distin-
guer ce terme de celui de différenciation, que le Conseil
supérieur de l’éducation réserve aux pratiques profes-
sionnelles de différenciation pédagogique promues à
l’intérieur du renouveau pédagogique.

Dans cet avis, le Conseil s’intéresse particulièrement à la
diversification des projets de formation, car au Québec,
la stratégie de diversification privilégiée par l’ensemble
des acteurs scolaires a surtout pris la forme, notamment
en zone urbaine2, de projets pédagogiques particuliers
applicables à un groupe d’élèves3.Tout en reconnaissant
d’entrée de jeu l’intérêt que présentent ces projets et le
fait qu’ils constituent une réponse valable aux besoins
diversifiés de formation des élèves du secondaire (année
après année, environ 16 % d’entre eux fréquentent l’un
ou l’autre de ces projets), le Conseil s’est interrogé sur la
manière la plus susceptible de répondre aux besoins de
tous les élèves.

Ce questionnement lui paraissait être d’autant plus pres-
sant que l’ordre secondaire amorce, depuis l’automne
2005, l’implantation du renouveau pédagogique, qui
mise sur une série de dispositifs pédagogiques dont 
l’ambition est de satisfaire aux besoins de formation de
tous les élèves et de faire réussir le plus grand nombre
d’entre eux. Est-il possible, toutefois, d’offrir des projets
pédagogiques particuliers sans sélectionner les élèves ?
Ces projets sont-ils conciliables avec les orientations
pédagogiques du renouveau pédagogique ? Pourquoi et
pour qui ces projets sont-ils mis en œuvre dans les écoles
secondaires ? Assiste-t-on au retour des voies — allégée,

régulière et enrichie — et à la disparition des classes
hétérogènes ? Bref, dès le début de ses réflexions, le
Conseil s’est préoccupé de concilier les visées de diver-
sification de la formation et celles de réussite pour tous
promues à l’intérieur du renouveau pédagogique.

Par ailleurs,dans le contexte de décentralisation qui carac-
térise le système éducatif québécois depuis le renouveau
pédagogique, de nouvelles responsabilités locales s’exer-
cent au regard de la diversification de la formation.
Les conseils d’établissement, les écoles, les commissions
scolaires et les établissements d’enseignement privés
assument ainsi de nouveaux pouvoirs à propos de la
grille-matières, de l’offre de projets pédagogiques parti-
culiers et de leur caractère sélectif ou non, des critères
d’admission à ces projets, etc. Ces nouvelles responsabi-
lités locales commandent beaucoup de discernement et
doivent s’appuyer sur des principes et des valeurs connus
de toute la communauté éducative pour s’exercer en
toute transparence.

Le Conseil s’est aussi intéressé aux effets de ces choix de
diversification sur l’ensemble du système scolaire et par-
ticulièrement sur le devenir de l’école secondaire. Quel
est l’avenir de l’école secondaire publique et commune ?
Le caractère hétérogène de l’école secondaire est-il en
voie de disparaître? L’école secondaire publique et l’école
secondaire privée exercent-elles des missions concur-
rentes ou complémentaires ? Dans le contexte de cet
avis, les établissements d’enseignement secondaire,
tant publics que privés, sont en quelque sorte conviés à
une réflexion sur les idéaux démocratiques et les visées
d’égalité des chances qui ont guidé le système scolaire
depuis quarante ans.

INTRODUCTION

1. La stratégie d’intervention Agir autrement entend favoriser la
réussite des élèves du secondaire issus de milieux défavorisés.
Lancée en 2002, cette stratégie a pu être déployée grâce à un
investissement de 125 millions de dollars réparti sur cinq ans.

2. La multiplication des projets pédagogiques particuliers est
davantage un phénomène urbain, ce qui ne signifie pas que 
les élèves et les parents qui habitent hors des grands centres 
ne manifestent aucun intérêt pour ces projets. Deux motifs
principaux expliquent cette situation. D’une part, les écoles
secondaires sises en région semi-urbaine ou rurale n’accueillent
pas toujours une masse critique d’élèves suffisante pour 
mettre au point une offre de formation diversifiée. D’autre
part, la concurrence entre les écoles secondaires n’est pas aussi
marquée qu’en milieu urbain, particulièrement entre les
secteurs public et privé de l’enseignement.

3. Ces projets sont aussi connus sous les vocables de «programmes
à vocation particulière » ou « programmes particuliers ».
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Pour soutenir sa réflexion sur le thème de la diversifica-
tion de la formation au secondaire, le Conseil a réalisé
des études documentaires portant entre autres sur les
modes de regroupement des élèves, sur l’évolution du
concept d’égalité des chances dans les systèmes d’édu-
cation de masse et sur le comportement des acteurs 
scolaires en contexte de concurrence pour attirer le plus
grand nombre d’élèves possible. Il a aussi consulté des
expertes et des experts de l’offre de projets pédagogiques
particuliers,des pratiques de différenciation pédagogique,
du curriculum.

Le Conseil a aussi réalisé une importante activité de
consultation, soit un appel de mémoires adressé à tous
les organismes nationaux d’éducation représentant les
parents, le personnel enseignant, le personnel de direc-
tion, les gestionnaires des commissions scolaires et ceux
des établissements d’enseignement privés, les syndicats,
les universités et les associations professionnelles diver-
ses. Cette consultation avait pour objet de recueillir
l’opinion des divers acteurs scolaires sur un certain nom-
bre de thèmes en lien avec la diversification de la forma-
tion au secondaire et, en particulier, sur les effets de la
multiplication des projets pédagogiques particuliers.

Le chapitre 1 de l’avis tente de circonscrire l’état de l’offre
et de la demande de projets pédagogiques particuliers.
Il détermine d’abord les facteurs qui ont présidé à la
multiplication de ces projets et tente ensuite de dresser
le portrait de l’offre de formation dans les établissements
d’enseignement secondaire publics et privés.

Le chapitre 2 montre que si les projets pédagogiques
particuliers répondent aux besoins de formation d’un
nombre grandissant d’élèves et qu’ils ont des retombées
très positives, ils n’en comportent pas moins des risques
de dérive, qu’il convient de cerner.

Le chapitre 3 présente quelques éléments de contexte
qui ont une incidence sur l’élaboration de l’offre de for-
mation au secondaire : la sélection des élèves, l’intégra-
tion scolaire des élèves à risque et des élèves handicapés
ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage, le renou-
veau pédagogique et la décentralisation des pouvoirs
vers le pôle local.

Le chapitre 4 est consacré aux résultats de l’appel de
mémoires adressé aux organismes nationaux d’éducation.

Enfin, le chapitre 5 précise les orientations que le Conseil
entend promouvoir pour accompagner les acteurs 
scolaires. Il comprend aussi des recommandations que 
le Conseil adresse aux différents acteurs touchés par la
diversification de la formation au secondaire.
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1.1 Pourquoi avoir misé, au Québec, sur
les projets pédagogiques particuliers
pour diversifier la formation?

Le Conseil soulignait précédemment que l’un des traits
dominants de l’école secondaire était son caractère
hétérogène et qu’il existait plusieurs façons de satisfaire
aux besoins d’un effectif scolaire diversifié (les cours à
option, les filières de formation, les projets pédagogiques
particuliers applicables à un groupe d’élèves, les classes
de niveau, les approches ou les méthodes pédagogiques
qui tiennent compte des rythmes et des styles d’appren-
tissage, les programmes compensatoires ciblés, les pra-
tiques d’orientation et de sélection des élèves).

Pourquoi, au Québec, avoir opté pour les projets péda-
gogiques particuliers comme mode de diversification 
de la formation ? Également, ces projets pédagogiques
entretiennent-ils des liens avec le caractère hétérogène
de la clientèle de l’école secondaire québécoise ?

1.1.1 La disparition des voies de formation

La massification de l’enseignement secondaire qui résulte
d’une plus grande accessibilité aux études a occasionné
un accroissement des besoins et des types de formation.
Au tournant des années 60 et à la suite de la réforme
Parent, la gestion de la diversité et de l’hétérogénéité sco-
laires au sein des écoles secondaires polyvalentes s’est
structurée autour de filières (science, lettres, commerce,
formation professionnelle) et au moyen d’une organisa-
tion scolaire découpée en trois voies de formation (les
voies allégée, régulière et enrichie).

Au milieu des années 70, dans la foulée du livre vert et
du livre orange (Ministère de l’Éducation, 1977 et 1979),
l’organisation scolaire en voies de formation a été abolie
sans que n’aient été proposées d’autres solutions de
rechange et sans que le personnel enseignant n’ait été
outillé pour gérer l’hétérogénéité scolaire.Le curriculum
du secondaire est demeuré passablement unifié. Les
matières au programme étaient les mêmes pour tous les
élèves et la diversité des besoins était prise en compte à
l’aide d’options au second cycle d’apprentissage et au
moyen de la formation professionnelle. Quant aux élèves
en difficulté4, ils étaient intégrés dans les classes afin de
leur fournir «un cadre scolaire aussi normal que possible».

L’« uniformité » du curriculum et la disparition des voies
ne semblent avoir satisfait ni les besoins des élèves à
risque ni les besoins des élèves dits doués. En effet, dès

la fin des années 80, nous avons assisté à l’instauration
des cheminements particuliers de formation temporaire
et continue5.Ces parcours scolaires ont été mis en œuvre
pour répondre aux besoins de formation des élèves en
difficulté d’adaptation ou d’apprentissage. C’est aussi
durant cette période que s’est exprimé avec le plus d’in-
tensité le discours sur la « douance et l’excellence » en
éducation.

Faute, notamment, de soutien approprié accordé au per-
sonnel enseignant pour gérer cette hétérogénéité, les
voies de formation auraient-elles réapparu sous le cou-
vert de parcours scolaires en marge de la classe ordinaire
(classes de cheminement particulier, classes de douance
et projets pédagogiques particuliers applicables à cer-
tains groupes d’élèves) ?

1.1.2 À quelle demande ces projets 
pédagogiques particuliers répondent-ils ?

Les motifs qui ont présidé à l’élaboration de l’offre de
projets pédagogiques particuliers ne sont pas sans lien
avec une offre de formation trop uniforme et la dispari-
tion des voies de formation. Pour l’essentiel, ces projets
tendent à combler des lacunes en matière de curriculum
et à satisfaire de nouvelles attentes chez certains acteurs.

Dynamiser une école publique 
sans relief et ennuyante

Au cours des décennies 70 et 80, la réputation de l’école
secondaire publique était dominée par l’image négative
des polyvalentes :écoles de grande taille et anonymat des
grands ensembles, boîtes à cours impersonnelles,
encadrement insuffisant, cohabitation indifférenciée des
élèves de 12 à 17 ans, culture professionnelle désabusée,
sentiment de non-appartenance, etc. À cela s’ajoutait la
difficulté à concilier l’existence de l’école secondaire

CHAPITRE 1 L’OFFRE ET LA DEMANDE DE PROJETS
PÉDAGOGIQUES PARTICULIERS AU SECONDAIRE

4. Désignation par le livre orange des élèves handicapés et des
élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage.

5. Les cheminements particuliers de formation sont des modes
d’organisation de l’enseignement destinés aux élèves du secon-
daire qui, en raison de difficultés d’adaptation ou d’apprentis-
sage,présentent un retard de plus d’un an en langue maternelle
et en mathématique. Ces cheminements sont mis en place 
au premier et au second cycle du secondaire. Les principales
caractéristiques des cheminements particuliers de formation
se trouvent sur le plan de l’adaptation de l’enseignement,
de l’encadrement de l’élève et de la concertation entre les
intervenants (information extraite de la brochure diffusée par
le ministère de l’Éducation du Québec intitulée Les chemine-
ments particuliers de formation, Québec, 1988, 12 p.).
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commune avec un effectif scolaire de plus en plus
hétérogène. L’école de masse était une réalité encore
toute nouvelle au Québec.

À la fin des années 80 et au début des années 90, on
assiste à de nombreux efforts pour dynamiser une école
secondaire publique et commune en perte de vitesse. En
dépit de cette mobilisation nouvelle, l’attractivité des
établissements d’enseignement privé et les taux de
décrochage scolaire étaient en croissance.Dans le milieu
scolaire et au sein de la population, des critiques anti-
bureaucratiques et antiétatiques se sont fait entendre de
plus en plus. La décentralisation du système apparaissait
comme une voie à privilégier pour permettre à chaque
milieu de se donner une « couleur locale » afin de mieux
répondre à la diversité des besoins qui s’exprimaient au
sein de l’école secondaire publique.

À la fin des années 90, à la faveur de la réforme de l’éduca-
tion et des modifications apportées à la Loi sur l’instruction
publique,on est témoin de l’émergence du pouvoir local.
En plus de reconnaître l’établissement comme étant le
palier le plus apte à répondre aux besoins de la commu-
nauté, la législation a introduit un assouplissement des
règles relatives au libre-choix de l’école par les parents
(articles 4 et 239 de la Loi sur l’instruction publique)6.

Cette nouvelle autonomie locale s’est exercée particulière-
ment au regard de la diversification de l’offre de forma-
tion : les projets pédagogiques particuliers, sélectifs ou
non, se mirent à se multiplier à bon rythme. Et la recette
a sans conteste connu du succès :un dynamisme nouveau
a caractérisé l’école secondaire publique depuis la réforme
de l’éducation entreprise en 1998. Il survient en quelque
sorte un renversement de logique : d’une logique totale-
ment dominée par l’offre de formation,on est passé à une
logique principalement guidée par la demande, parti-
culièrement celle des parents et de la classe moyenne.
Et cette demande était résolument favorable aux projets
pédagogiques particuliers et sélectifs.

Remplacer et enrichir un curriculum jugé 
trop homogène et peu exigeant

Dès la fin de la décennie 80, une catégorie de projets
pédagogiques particuliers a été mise en place pour 
suppléer à un curriculum jugé trop laxiste et peu
exigeant et ne sollicitant pas suffisamment les capacités
intellectuelles des élèves. Les critiques du curriculum
«d’avant la réforme» n’étaient pas sans fondement et 
justifiaient sans aucun doute que les écoles secondaires
s’intéressent à des programmes comme le programme
d’éducation internationale (PEI). Mais depuis, le Conseil
a déjà fait valoir que la réforme du curriculum et la
réforme des programmes en cours d’implantation au 
secondaire sont susceptibles de corriger la situation en

rénovant en profondeur la formation offerte à l’ensem-
ble des élèves. De quelle manière7 ?

En étoffant l’instruction et en renforçant le contenu 
du curriculum. Les composantes qui sont renforcées
sont le français, langue d’enseignement, dont le nombre
d’heures d’enseignement augmente considérablement
pour l’ensemble du secondaire en plus d’une compé-
tence transversale de l’ordre de la communication ;
l’histoire, qui est dorénavant enseignée chaque année 
du secondaire et qui inclut l’éducation à la citoyenneté ;
l’intégration de la technologie et des quatre disciplines
liées à la science,avec une visée d’éducation scientifique
et technologique de base ; la plage d’options au deuxième
cycle d’apprentissage qui est renforcée8 ; l’introduction de
l’approche culturelle dans l’enseignement des matières.

En favorisant un processus d’apprentissage plus fruc-
tueux par la sollicitation des capacités intellectuelles de
plus haut niveau (higher skills) des élèves. Le nouveau
curriculum fortifie le processus d’apprentissage, d’une
part par une attention portée aux compétences transver-
sales d’ordre intellectuel et méthodologique, et d’autre
part par des programmes d’études plus exigeants qui
mobilisent des savoirs plus complexes.

En intégrant les visées d’éducation de la personne dans
les disciplines. Le nouveau curriculum a le souci d’inté-
grer la formation personnelle et sociale plutôt que de la
marginaliser ou de la juxtaposer. Ces enseignements
reposent dorénavant sur l’ensemble des enseignantes et
des enseignants dans une perspective de plus en plus
interdisciplinaire.

Pour le Conseil, le renouveau pédagogique s’inscrit dans
la durée. Sa mise en œuvre est difficile et commande de
la prudence. Le Conseil tient toutefois à rappeler qu’il
faut permettre au nouveau curriculum de se déployer
suffisamment longtemps pour qu’il porte ses fruits.

6. Article 4 : «L’élève, ou, s’il est mineur, ses parents ont le droit 
de choisir, à chaque année, parmi les écoles de la commission
scolaire dont il relève et qui dispensent les services auxquels il
a droit, celle qui répond le mieux à leur préférence. »
Article 239: «La commission scolaire inscrit annuellement les
élèves dans les écoles conformément au choix des parents de
l’élève ou de l’élève majeur. »

7. Cette section s’inspire de l’avis du Conseil supérieur de
l’éducation (2003) intitulé L’appropriation locale de la réforme:
un défi à la mesure de l’école secondaire, p. 12-13.

8. Avant la réduction du nombre d’options proposée dans le nou-
veau régime pédagogique.
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Concurrencer le secteur privé de l’enseignement

Au secondaire, la popularité croissante de l’enseignement
privé depuis une vingtaine d’années a amené une érosion
importante de la clientèle du secteur public de l’ensei-
gnement. Ainsi, en dépit de la mise en œuvre de la
réforme de l’éducation, l’effectif scolaire du réseau privé
n’a cessé d’augmenter depuis 1997.

La concurrence est de plus en plus vive entre le secteur
public et le secteur privé de l’enseignement et elle est
alimentée par le Palmarès de L’actualité,publié annuelle-
ment depuis l’automne 1999. Le contexte économique
favorable et la mauvaise réputation de l’école secondaire
publique ne sont pas non plus sans effet sur l’essor
important de l’enseignement secondaire privé depuis
deux décennies.

Pour contrer la fuite de la clientèle, les commissions sco-
laires et les écoles ont réagi avec beaucoup de vigueur et
ont choisi de concurrencer les établissements privés en
offrant des projets pédagogiques particuliers sélectifs
pour mieux retenir les élèves performants sur le plan
scolaire ainsi que des programmes, sélectifs ou non,pour
rendre l’école secondaire plus attrayante aux yeux des
parents et des élèves.

Cette offensive a dynamisé le secteur public de l’en-
seignement et semble avoir ralenti l’exode de la clien-
tèle.Toutefois, le secteur privé demeure le premier choix
de bon nombre de parents, qui demeurent convaincus
d’y trouver la meilleure qualité de l’enseignement, de
l’encadrement, du climat et du personnel enseignant
entre autres choses. L’effet polyvalente9 domine toujours
l’imaginaire des parents québécois.

S’ajuster à la demande des parents 

L’offre de projets pédagogiques particuliers s’est aussi
élaborée en réponse à une demande croissante exprimée
par les parents.

À l’entrée au secondaire, une proportion importante de
parents québécois choisissent l’enseignement privé
pour leur enfant en raison, disent-ils, de la qualité de la
formation et de la supériorité de l’encadrement. Dans 
un passé pas très lointain, leur choix était aussi motivé
par une offre de formation plus variée et attrayante 
(programmes d’éducation internationale, programmes
enrichis, etc.) dans les établissements privés qui jouis-
saient, à cet égard, d’une marge de manœuvre encore
inexistante au secteur public et qui pouvaient compter
sur un effectif scolaire taillé sur mesure pour ces pro-
grammes. Pour mieux attirer les parents, les établisse-
ments secondaires publics ont donc opté pour la diver-
sification de l’offre de formation sous la forme de projets

pédagogiques particuliers applicables à un groupe
d’élèves. Sans doute afin d’offrir un gage de qualité sup-
plémentaire aux parents, certains établissements ont
calqué les pratiques d’un certain nombre d’établisse-
ments du secteur privé : la sélection des élèves sur la
base de leurs résultats scolaires.

Par ailleurs, la plus grande liberté de choisir l’école par
les familles n’est pas étrangère à la multiplication des
projets pédagogiques particuliers.À la faveur de la décen-
tralisation, l’offre de formation des écoles secondaires
s’est passablement diversifiée pour attirer les parents,
toujours à la recherche de la meilleure éducation et de 
la meilleure école qui soit pour leur enfant. Les écoles
secondaires publiques rivalisent maintenant entre elles
pour retenir et recruter un effectif étudiant, qui assure
leur financement et maintient leur niveau de ressources
et leur offre de services éducatifs.

Cette nouvelle dynamique de concurrence pour attirer
les élèves et les parents a certes contribué à bonifier
l’offre de formation au secondaire, particulièrement 
en milieu urbain. En zone semi-urbaine ou rurale, cette
pression de la concurrence est moins vive, mais les
demandes des parents demeurent bien présentes et sont
souvent difficiles à satisfaire faute d’un effectif scolaire
suffisant. Mais cette diversification des écoles et des pro-
grammes est-elle davantage une réaction à la concurrence
que le fruit d’une volonté ferme de mieux répondre aux
besoins et aux intérêts diversifiés des élèves ?

1.2 Comment s’actualise cette offre
diversifiée de formation?

Au secondaire, la diversification de la formation passe
par l’offre de cours à options, les parcours de formation
générale, appliquée ou préparatoire à l’emploi, les
parcours de cheminements particuliers, temporaires 
ou continus et la formation professionnelle. Les projets
pédagogiques particuliers contribuent également à cette
diversité de l’offre de formation depuis le milieu de la
décennie 80. Comment s’actualisent ces programmes
dans les établissements d’enseignement secondaire? Quel
est le portrait de la situation ? Ces programmes sont-ils là
pour rester ou sont-ils l’effet d’une mode passagère ?
Contribuent-ils véritablement à diversifier la formation ?
S’adressent-ils à la majorité des élèves ? 

9. Dans un avis récent portant sur l’encadrement des élèves au
secondaire, le Conseil explique en quoi consiste l’effet polyva-
lente. CSE (2004), L’encadrement des élèves au secondaire :
au-delà des mythes, un bilan positif. Avis au ministre de 
l’Éducation. Sainte-Foy : Le Conseil, p. 7-10.
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À l’instar de bon nombre d’organismes,d’acteurs scolaires
et de médias d’information, le Conseil a eu beaucoup de
difficulté à dresser un portrait complet de la situation
des écoles et des projets pédagogiques particuliers. Il 
en sera d’ailleurs question dans les sections qui suivent.
Le Conseil a retenu l’année scolaire 2004-2005 comme
année témoin pour illustrer l’évolution des divers projets
dans les deux réseaux d’enseignement. Il dispose ainsi
de données complètes pour une année donnée.

Il faut d’abord distinguer les écoles aux fins d’un projet
particulier des écoles qui offrent un projet pédagogique
particulier à une partie seulement des élèves qui la
fréquentent (un groupe d’élèves inscrits au PEI ou un
groupe d’élèves inscrits en arts-études, en sport-études,
etc.). Dans le premier cas, l’école offre un projet péda-
gogique particulier à l’ensemble des élèves alors que
dans le second cas,c’est une partie seulement de la clien-
tèle de l’école qui est inscrite à un tel projet. Il faut noter
ici que les expressions «programme à vocation parti-
culière », « programme particulier », «projet particulier 
de formation » et «projet pédagogique particulier » sont
employées comme synonymes dans les écrits officiels 
et par l’ensemble des acteurs scolaires.

1.2.1 État des lieux sur les écoles 
aux fins d’un projet particulier

En vertu de l’article 24010 de la Loi sur l’instruction
publique, le ministre de l’Éducation,du Loisir et du Sport
peut, exceptionnellement, reconnaître une école aux
fins d’un projet particulier. Dans ce cas, c’est l’école 
tout entière qui est dédiée à un projet pédagogique.
Le programme offert s’adresse alors à tous les élèves 
de l’école et ces derniers sont sélectionnés à l’échelle de
la commission scolaire.

C’est la commission scolaire qui adresse une demande
d’autorisation au ministre de l’Éducation, du Loisir et du
Sport afin qu’une école soit établie aux fins d’un projet
particulier. Les étapes à franchir au préalable sont les
suivantes :
• la demande doit provenir d’un groupe de parents

(article 240) ;
• le comité de parents de la commission scolaire doit

être consulté (article 240) ;
• le personnel enseignant de la commission scolaire et 

le syndicat local doivent être consultés (article 24411) ;
• la commission scolaire doit déterminer les critères

d’inscription dans cette école (ces critères peuvent
avoir pour effet d’empêcher les élèves qui résident à
proximité de l’école d’y accéder) ;

• le conseil des commissaires doit adopter le projet.

L’approbation du ministre peut être assortie de condi-
tions et fixer une durée précise au projet. Les critères
suivants sont utilisés pour juger de la pertinence
d’établir une école aux fins d’un projet particulier :
• le caractère distinctif du projet particulier ;
• l’application du projet à la totalité des élèves inscrits

à l’école (présence d’une résolution de la commis-
sion scolaire et de l’acte d’établissement) ;

• l’application de critères explicites ou implicites de
sélection des élèves (réussite d’un examen d’admis-
sion, résultats scolaires supérieurs, intérêt pour les
activités artistiques, engagement des parents dans les
activités de la classe et de l’école, etc.) ;

• les répercussions sur l’organisation des services éduca-
tifs à l’intérieur du territoire de la commission scolaire;

• l’opinion des principaux partenaires (résultats de la
consultation effectuée auprès du comité de parents et
du personnel enseignant de la commission scolaire).

Le nombre d’écoles secondaires à projet particulier est
assez limité.Au cours de l’année témoin 2004-2005, il y
en avait seize, soit cinq en milieu anglophone et onze en
milieu francophone :
• quatre écoles d’éducation internationale ;
• cinq écoles avec un projet d’enrichissement ;
• une école de langues ;
• trois écoles à vocation artistique ;
• deux écoles à projet alternatif ;
• une école pour raccrocheurs.

Le développement des écoles aux fins d’un projet parti-
culier a été freiné, en 1997, par un moratoire décrété par
la ministre de l’Éducation d’alors, Mme Pauline Marois.
En fait, ce moratoire a pris la forme de l’article 240 de la
Loi sur l’instruction publique.

10. Article 240: «Exceptionnellement, à la demande d’un groupe
de parents et après consultation du comité de parents, la 
commission scolaire peut, avec l’approbation du ministre, aux
conditions et pour la période qu’il détermine,établir une école
aux fins d’un projet particulier autre qu’un projet de nature
religieuse. »

11. Article 244: «Les fonctions et pouvoirs prévus aux articles 222
à 224, au deuxième alinéa de l’article 231 […] sont exercés
après consultation des enseignants. […] Les modalités de cette
consultation sont celles prévues dans une convention collec-
tive ou, à défaut, celles qu’établit la commission scolaire. »
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1.2.2 État des lieux sur les projets 
pédagogiques particuliers applicables 
à un groupe d’élèves

En vertu de l’article 22212 de la Loi sur l’instruction
publique, le ministre de l’Éducation,du Loisir et du Sport
peut autoriser une dérogation au régime pédagogique
pour favoriser la réalisation d’un projet pédagogique 
particulier applicable à un groupe d’élèves. Dans ce 
second cas de figure, rappelons que l’école offre un ou
des projets pédagogiques particuliers, à un ou des
groupes d’élèves, sélectionnés ou non. Les autres élèves
de l’école fréquentent alors les classes dites ordinaires.

La demande d’autorisation adressée au ministre de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport13 peut provenir de 
la direction de l’école, du personnel enseignant ou des
parents. Les étapes à franchir sont les suivantes :
• le conseil d’établissement, l’assemblée générale des

parents et le personnel enseignant de l’école doivent
obligatoirement être consultés ;

• les critères de sélection et d’admission au projet
pédagogique particulier doivent être déterminés
(article 23914) ;

• le conseil d’établissement doit adopter tout projet
pédagogique particulier par l’intermédiaire de la
grille-matières.

Jusqu’à récemment, l’autorisation du ministre était requise
lorsqu’il y avait dérogation à la grille-matières visant à
remplacer certaines disciplines scolaires. Les projets
pédagogiques particuliers qui ne nécessitaient pas d’au-
torisation ministérielle étaient considérés comme étant
des programmes locaux ou des projets pédagogiques
particuliers. Leur appellation varie grandement d’un
établissement à l’autre.

Depuis le 16 décembre 2004, en vertu du projet de loi 
n° 73 (Assemblée nationale, 2004) qui vient modifier 
l’article 222 de la Loi sur l’instruction publique, la respon-
sabilité de l’autorisation de déroger au régime péda-
gogique est déplacée du ministre vers la commission sco-
laire ou l’établissement privé. L’exercice de ce nouveau
pouvoir local ne sera sans doute pas sans incidence sur 
le développement futur des projets pédagogiques parti-
culiers. Le règlement d’application (Québec, 2006) du
projet de loi n° 73 a été édicté le 29 mars 2006 et il vient
confirmer le rôle accru des commissions scolaires et 
des établissements privés dans l’élaboration de l’offre 
de projets pédagogiques particuliers. Il en sera question
au chapitre 3 du présent avis. Pour l’heure, le Conseil 
propose d’examiner la nomenclature des projets péda-
gogiques particuliers mis en œuvre dans les établisse-
ments d’enseignement secondaire, publics et privés.

A) L’éducation internationale

Bien que l’évolution des projets pédagogiques parti-
culiers soit difficile à établir avec précision, il est possible
de constater une nette progression des écoles offrant 
un volet d’éducation internationale. Ainsi, pour illustrer
cet essor rapide, en novembre 2004, 83 établissements
d’enseignement secondaire, majoritairement du secteur
public, offraient le programme d’éducation interna-
tionale (PEI). En mai 2005, dix nouveaux établissements
d’enseignement secondaire se sont ajoutés à la liste,
portant ainsi le nombre à 93 pour l’année 2005-200615.
Ces établissements sont reconnus par l’Organisation du
baccalauréat international (OBI) de Genève et par la
Société des établissements du baccalauréat international
du Québec (SEBIQ)16,un organisme québécois regroupant
l’ensemble des établissements offrant le PEI au secon-
daire et le BI au collégial.

12. Article 222:«La commission scolaire s’assure de l’application du
régime pédagogique établi par le gouvernement,conformément
aux modalités d’application progressive établies par le ministre
en vertu de l’article 459. […] Elle peut également, sous réserve
des règles de sanction des études prévues au régime pédago-
gique, permettre une dérogation à une disposition du régime
pédagogique pour favoriser la réalisation d’un projet pédago-
gique particulier applicable à un groupe d’élèves. » Dans le cas
d’une dérogation à la liste des matières,la commission scolaire doit
obtenir l’autorisation du ministre conformément à l’article 459.

13. Nous le verrons plus loin, depuis l’adoption du projet de loi 
n° 73 et de son règlement d’application,l’autorisation du ministre
de l’Éducation, du Loisir et du Sport est requise seulement pour
les programmes sport-études et arts-études reconnus. Il en est
ainsi pour la création d’écoles aux fins d’un projet pédagogique
particulier (article 240).

14. Article 239: «La commission scolaire inscrit annuellement les
élèves dans les écoles conformément au choix des parents de
l’élève ou de l’élève majeur. Toutefois, si le nombre de deman-
des d’inscription dans une école excède la capacité d’accueil de 
l’école, l’inscription se fait selon les critères déterminés par la
commission scolaire après consultation du comité de parents.
[…] Les critères d’inscription doivent donner la priorité aux élèves
qui relèvent de la compétence de la commission scolaire et,dans
la mesure du possible, aux élèves dont le lieu de résidence est 
le plus rapproché des locaux de l’école. Ils doivent être adoptés
et mis en vigueur au moins 15 jours avant le début de la période
d’inscription des élèves ; copie doit en être transmise dans le
même délai à chaque conseil d’établissement. […] Les condi-
tions ou critères d’admission à un projet particulier ne doivent
pas servir de critères d’inscription des élèves dans une école ;
ils ne peuvent avoir pour effet d’exclure de l’école de son choix
l’élève qui a le droit d’être inscrit dans cette école en application
des critères visés au premier alinéa. »

15. Source: M. Louis Bouchard, directeur général de la Société des
établissements du baccalauréat international du Québec (SEBIQ).
D’après l’estimation du directeur général de la SEBIQ, environ
30 000 élèves du secondaire,public ou privé,sont inscrits au PEI.

16. La SEBIQ a été créée en réponse aux besoins particuliers des
établissements d’enseignement québécois qui ne trouvaient pas
leur compte dans le bureau régional de l’Amérique du Nord de
l’OBI où prédomine la culture anglophone. Le but de l’organisa-
tion est de créer une certaine cohésion entre les établissements
offrant le PEI,d’assurer un lieu de concertation et d’agir comme
une coopérative pour la production de documentation.
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En quoi consiste le curriculum du programme d’éduca-
tion internationale (PEI) et comment se compare-t-il 
au nouveau curriculum en cours d’implantation au 
secondaire ? La grande popularité de ce programme,
combinée à l’essor fulgurant qu’il connaît dans les écoles
secondaires publiques depuis une décennie, justifie
qu’on lui consacre quelques lignes.

Les caractéristiques du PEI

• Le Baccalauréat international (BI) offert au collégial a
vu le jour à Genève,après la Seconde Guerre mondiale.
Initialement, le BI avait pour objectif de changer le
monde en prônant les valeurs de tolérance,de respect
des différences et de paix. Pour y parvenir, les initia-
teurs de cet ambitieux projet de société ont choisi de
commencer par l’éducation des jeunes, en l’occur-
rence ceux des deux dernières années d’études pré-
universitaires dans le cas de la plupart des systèmes
scolaires et ceux du collégial pour ce qui est du
Québec.

• Ce programme mène à l’obtention du diplôme décerné
par l’Organisation du baccalauréat international (OBI).
Dans le monde entier,1 240 établissements d’enseigne-
ment offrent le programme du diplôme.

• Au Québec, ce programme a débuté en 1983 au 
collège Brébeuf. Une douzaine de collèges l’ont ainsi
offert au fil des ans. En 2004, ils n’étaient plus que
sept collèges à l’offrir à un total de 700 étudiants. Ce
programme est donc en perte de vitesse au Québec17,
en dépit de sa reconnaissance par le Ministère comme
étant équivalent au DEC (depuis 1992) et en dépit 
du fait que, depuis 2005, l’Université de Montréal
reconnaît une partie du diplôme aux fins d’admission
(bonification de la cote R).Notons enfin qu’il n’est pas
obligatoire d’avoir été inscrit au PEI au secondaire
pour être admis au BI au collégial.

• Le BI était à l’origine réservé aux enfants de diplomates
et de coopérants qui devaient effectuer de longs séjours
à l’étranger. Progressivement, il a été offert au sein de
« l’école moyenne» (l’équivalent des études secondaires
au Québec) sous l’appellation Programme du pre-
mier cycle secondaire (PPCS). Au Québec, le PPCS 
est connu sous la dénomination plus familière de pro-
gramme d’éducation internationale (PEI).Les objectifs
et les valeurs sont les mêmes qu’au BI, mais l’ensei-
gnement s’étend sur une plus longue période.
Implanté un peu partout dans le monde, le programme
est construit sur le modèle du curriculum local par
respect pour les orientations éducatives des systèmes
éducatifs locaux.

• Le PPCS est offert dans 305 établissements secon-
daires dans le monde entier et 93 d’entre eux sont
situés au Québec. L’explication de cet engouement
tient à la durée comparable du cursus scolaire du PEI
et du diplôme d’études secondaires (cinq ans), et à sa

présence dans un nombre élevé d’établissements
d’enseignement publics, phénomène assez singulier
et propre au Québec. Les demandes d’adhésion à
l’OBI et à la SEBIQ en vue d’offrir le PEI sont en nette
croissance depuis une décennie.

• Le curriculum du PPCS s’articule autour d’un polygone
regroupant huit champs de connaissance : langues,
technologie, sciences humaines, éducation physique,
sciences expérimentales, arts, mathématique. Au
départ, les établissements d’enseignement avaient
l’obligation d’offrir un minimum de 50 heures d’en-
seignement par année dans chacun des champs. Un
peu de souplesse a été introduite depuis en faisant
obligation aux établissements de couvrir le pro-
gramme au terme des cinq années d’études, ce qui
libère de l’obligation d’offrir annuellement chacun
des programmes.

• Ce qui caractérise le programme, ce sont les concepts
fondamentaux, qui s’incarnent dans le quotidien de
l’école : ouverture interculturelle (internationalisme),
éducation globale (interdisciplinarité et développe-
ment du jugement critique) et communication (étude
obligatoire de deux langues). Les aires d’interaction
sont aussi des thèmes présents dans toutes les
matières. Ces aires sont au nombre de cinq : appren-
dre à apprendre, communauté et service, environ-
nement, santé et formation sociale et Homo Faber18.
Un projet personnel ou projet intégrateur vient
couronner les cinq années de formation.

• Sur le plan de l’évaluation des apprentissages, l’OBI
exige qu’elle soit de type critériée.Au terme du PPCS,
l’élève peut recevoir un certificat de l’OBI (non obli-
gatoire) en plus du DES.L’évaluation est interne en ce
sens que les examens sont élaborés par l’école, mais
selon les critères et les descripteurs de l’OBI. Cette

17. Dans une recherche évaluative menée par le collège de
l’Assomption en 2002, la désertion des étudiants du collégial
serait attribuable à la superposition des formations conduisant
au DEC et au BI, ce qui alourdirait passablement la tâche de
travail des étudiants et étudiantes. Aussi, le fait d’avoir suivi 
un programme d’éducation internationale au secondaire aurait
pour effet de décourager les étudiants à s’inscrire au BI (surcharge
de travail,manque de vie sociale,homogénéité des groupes, faible
bonification de la cote R). Pour en savoir davantage sur le 
sujet : Cégep régional de Lanaudière à L’Assomption (2002),
Évaluation du programme Baccalauréat international
(200.10 et 300.10). Rapport présenté à la direction du collège
constituant de L’Assomption. L’Assomption : Le Cégep, 31 p.,
lire p. 12-15.

18. Apprendre à apprendre tend à développer une bonne méthode
de travail,une bonne discipline et de la rigueur, le sens critique
et l’autonomie. Le service communautaire permet de poser
des gestes bénévoles pour le mieux-être de la collectivité, faire
le lien entre les apprentissages et la vie réelle. L’environ-
nement, Homo Faber et santé et formation sociale ont pour
objectif de sensibiliser et de responsabiliser l’étudiant vis-à-vis
des préoccupations contemporaines. Source: www.sebiq.ca.
Les programmes – secondaire – Principales caractéristiques 
du programme.
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dernière contrôle la qualité des examens au moyen
d’échantillons et effectue une modération des résul-
tats.L’école qui choisit de ne pas soumettre ses élèves
au certificat de l’OBI n’a pas à se soumettre à cet
échantillonnage. L’élève qui satisfait toutes les exi-
gences de l’école et toutes les exigences du régime
pédagogique peut recevoir le Diplôme d’éducation
secondaire internationale (DESI) décerné par l’orga-
nisme québécois, la Société des établissements du bac-
calauréat international (SEBIQ). Les établissements
sont libres de soumettre leurs élèves à ces examens.

• Les établissements qui offrent le PEI sont soumis à un
processus d’évaluation et de reddition de comptes rigou-
reux qui comportent plusieurs visites à l’établissement.

• La formation des enseignants est assurée sous forme
d’ateliers : ateliers de formation initiale pour les nou-
veaux enseignants, ateliers de perfectionnement et
ateliers plus avancés. En outre, l’OBI offre depuis peu
un Centre pédagogique en ligne à l’intention du per-
sonnel enseignant du PEI.

• Au Québec, les exigences du PEI ont été révisées à
quelques reprises, à la fois pour répondre aux obliga-
tions de l’OBI et pour rendre le programme accessi-
ble à un plus grand nombre d’élèves. Il existe donc
maintenant plusieurs voies possibles (ou degrés de
difficultés). L’OBI n’exige pas que ce programme soit
réservé à une élite ni qu’il soit sélectif. Cette pratique
est même interdite au primaire.

• Les frais exigés des parents varient d’un établisse-
ment à l’autre. Tant l’OBI que la SEBIQ ne créent
aucune obligation à cet égard.

Comparaison entre le nouveau curriculum 
et le PEI

Le Conseil a effectué la comparaison entre le nouveau 
curriculum en cours d’implantation au secondaire et celui
du PEI (Marsolais, 2005a). Cette analyse comparative 
était destinée à vérifier jusqu’à quel point le PEI a été 
une source d’inspiration pour la réforme en cours et à
constater les ressemblances et les différences entre les
deux types de formation.

Pour l’essentiel, les éléments d’analyse à retenir sont les
suivants :
• Le PEI a beaucoup d’affinités avec les curriculums de

la France et du Royaume-Uni. En ce sens, le curricu-
lum du PEI est résolument plus européen que nord-
américain.

• Le PEI est conçu pour s’adapter au curriculum de
plusieurs pays. En conséquence, les plans de cours,
qui font office de programmes, assurent un minimum
d’heures consacrées à chaque discipline. Il y a cepen-
dant une obligation commune et très stricte d’en-
seigner une deuxième langue.

• Le PEI n’entretient pas de visée sélective au premier
cycle du secondaire (PPCS). C’est un programme 
qui nécessite des efforts certains de la part des élèves
qui y sont inscrits et un bon accompagnement
méthodologique.

• Le PEI ne manifeste pas d’allégeance pédagogique
particulière contrairement au curriculum du Québec,
qui s’affiche clairement comme étant socioconstruc-
tiviste à cet égard.

• Le PEI participe d’une philosophie de réussite pour tous:
progression de tous les élèves, non-redoublement,
approches pédagogiques pour contrer l’échec,etc.En
Amérique du Nord, et au Québec en particulier, la
réussite passe plutôt par les communautés d’intérêts
(filières de formation, cheminements particuliers,
projets pédagogiques particuliers de formation, etc.).

• Le PEI accorde beaucoup d’importance aux disciplines.
Il n’y a pas de grands domaines généraux de forma-
tion comme dans le curriculum québécois. Il y a cinq
aires d’interaction, parfois proches des compétences
transversales :
– apprendre à apprendre, en lien avec nos compé-

tences d’ordre intellectuel et méthodologique ;
– environnement, santé et formation sociale, en

lien avec deux domaines généraux de formation ;
– les aires d’interaction Homo Faber et communauté

et service sont sans lien ou n’ont pas d’équivalent
dans le curriculum du secondaire.Ces deux derniers
éléments veillent en quelque sorte à prévenir une
éducation qui risquerait d’être trop élitiste. L’aire
d’interaction Homo Faber est en lien avec la créa-
tivité et ne vise pas que l’intellect. Elle propose
une compréhension de l’évolution de l’homme et
de la pensée humaine.

• Sur le plan des langues, le PEI privilégie la filière des
œuvres classiques et humanistes.

• Il n’y a pas d’accent sur l’orientation scolaire, d’une
part parce que cette question est traitée à l’intérieur
du Baccalauréat international offert au collégial, et
d’autre part parce qu’il s’agit clairement d’une filière
préuniversitaire.

• Le projet personnel prévu au curriculum du PEI con-
cerne davantage la démarche que les résultats
obtenus. L’élève doit tirer parti de ses difficultés dans
l’apprentissage.
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Bref, le curriculum du PEI est plus européen que nord-
américain, plus centré sur les disciplines et sur les
langues que le nouveau curriculum québécois.Ce dernier
participe d’approches pédagogiques nouvelles tout en
empruntant certains éléments à succès du PEI : attention
portée aux compétences méthodologiques et intel-
lectuelles, projet intégrateur, etc. Sur le plan strictement
curriculaire, le nouveau curriculum en cours d’implanta-
tion au secondaire n’est donc pas un calque du PEI.

B) Les programmes sport-études et arts-études

En plus du volet international, des projets pédagogiques
particuliers sont offerts dans les domaines des arts et des
sports sous les vocables de programmes arts-études et 
de programmes sport-études. Il faut distinguer ici deux
catégories de programmes : les programmes sport-études
et arts-études reconnus par le ministre, et ceux dits de
concentration qui sont en fait des projets pédagogiques
particuliers ne nécessitant aucune autorisation ou recon-
naissance ministérielle. Les programmes arts-études 
et sport-études reconnus par le ministre obéissent à 
des règles administratives assez strictes qu’il convient de
décrire brièvement.

Les programmes sport-études sont reconnus par le
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport. Cette
reconnaissance amène un soutien financier à la commis-
sion scolaire et rend l’athlète-élève admissible à la mesure
«Aide à la pension »21 du ministère de l’Éducation, du

Loisir et du Sport. De plus, dans les programmes 
reconnus, les entraîneurs sont certifiés niveau 3 du 
programme national de certification des entraîneurs.

C’est la commission scolaire qui doit adresser une
demande de reconnaissance d’un programme sport-études
auprès du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport.

L’objet fondamental d’un programme sport-étude est
de permettre à des athlètes-élèves visant l’excellence
sportive la meilleure conciliation possible de leurs
objectifs sportifs et scolaires.

La notion d’athlètes-élèves visant l’excellence spor-
tive implique que ces jeunes ont dépassé le stade de
l’initiation à un sport ou qu’ils souhaitent unique-
ment pratiquer davantage leur sport préféré.La notion
d’excellence sportive signifie que le nombre de com-
pétitions ainsi que le niveau de celles-ci et le niveau
de performance de l’athlète-élève correspondent aux
attentes inscrites dans le plan de développement de
l’excellence de la fédération partenaire. L’effectif visé
est donc constitué d’élèves dont le talent a véritable-
ment été confirmé selon les paramètres fixés par
chaque fédération québécoise concernée. Il faut aussi
que les conditions d’encadrement sur le plan sportif
soient appropriées à tous les niveaux.

Pour participer à un programme sport-études reconnu,
il faut que le problème de conciliation entre la réussite
scolaire et les exigences du sport soit réel. Est-ce que
le nombre ou le moment des entraînements est en
conflit avec l’horaire ordinaire de l’école ? Est-ce que
le nombre ou la durée des absences nécessaires pour
les compétitions sont tels qu’ils entrent en conflit
avec le cheminement normal des élèves ?

Le fait d’être engagé dans toutes les activités que néces-
site la poursuite de l’excellence et le fait d’être inscrit
à un programme d’études selon l’horaire normal de
l’école rendent-ils possibles la réussite des objectifs
scolaires et sportifs et le maintien d’une vie équili-
brée ? Les programmes sport-études cherchent à
donner le maximum de chances de réussite des
objectifs sportifs et scolaires tout en assurant
une vie équilibrée pour l’athlète-élève.

19. Mesure 30110: «Cette mesure contribue au financement des
coûts liés aux frais de pension payés par les parents des jeunes 
de la formation générale, des jeunes inscrits dans la filière de la
formation professionnelle préparant à l’exercice de métiers semi-
spécialisés, des jeunes inscrits dans un projet particulier en arts
de modèle A, type 1 ou dans un programme sport-études recon-
nu par le Ministère et qui sont obligés de se loger à l’extérieur 
de leur lieu de résidence habituelle.» (Règles budgétaires pour
l’année scolaire 2004-2005 — Commissions scolaires — p.43.)

Les programmes sport-études et arts-études reconnus
par le ministre sont en quelque sorte les ancêtres des
projets pédagogiques particuliers. Ils diffèrent de ces
derniers à deux égards. D’abord, ils nécessitent toujours
une reconnaissance officielle du ministre en dépit du
projet de loi n° 73 qui décentralise dorénavant cette
responsabilité à l’échelle de la commission scolaire ou
de l’établissement privé. Ensuite, leur création est une
sorte d’entente de service entre une fédération sportive
ou un établissement à vocation artistique (conservatoire
de musique ou d’art dramatique, école nationale de
danse, etc.) en vue de permettre à un athlète-élève ou 
à un artiste-élève dûment identifié par un tiers
externe de ne pas sacrifier ses études au profit de son
sport ou de son art comme c’était le cas avant la création
de ces programmes.

Les performances scolaires associées à ces programmes
ne sont pas le premier critère d’accès, mais plutôt un
atout pour l’athlète-élève ou l’artiste-élève. En effet,
comme le temps consacré à l’apprentissage est souvent
très réduit, l’élève inscrit à ces programmes doit pouvoir
cheminer sans difficulté sur le plan scolaire. Le principal
critère d’accès est donc lié aux performances artistiques
ou sportives, et le second, aux résultats scolaires.
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La réussite scolaire doit primer sur la réussite d’objec-
tifs sportifs. Ce principe fondamental sert à prendre
des décisions en ce qui concerne les normes d’admis-
sion des élèves dans chaque école partenaire d’un
programme reconnu, tout en s’assurant de la réussite
des études. On doit s’attendre à ce que le rythme
exigé pour les apprentissages dans un tel programme
soit plus élevé que dans les programmes ordinaires,
car le temps à y consacrer est moindre.En général, les
athlètes-élèves dans les programmes reconnus
doivent s’engager avec beaucoup d’autonomie s’ils
veulent réussir.

Chaque école détermine ses conditions d’admission.
Elles peuvent donc varier d’un établissement à
l’autre. Les personnes intéressées doivent s’adresser à
l’école de leur choix20.

En 2004-2005, il y avait 2 168 athlètes-élèves inscrits dans
des programmes sport-études reconnus. Ici, la variable
importante à retenir pour estimer la popularité ou la
fréquence de ces projets pédagogiques particuliers est le
nombre d’athlètes-élèves et non le nombre d’accrédita-
tions reconnues.

Les programmes de concentration sport,quant à eux,
ne nécessitent aucune reconnaissance ministérielle et ne
s’adressent pas à des athlètes-élèves.Dans la majorité des
cas, il s’agit de programmes locaux qui pouvaient, avant
le projet de loi n° 73,nécessiter une dérogation au régime
pédagogique (grille-matières). Ces programmes dits 
de concentration sont très répandus dans les écoles 
secondaires québécoises, tant publiques que privées.
Une école peut offrir plusieurs programmes sport-études
à des groupes distincts d’élèves. En 2004-2005, les orga-
nismes scolaires ont déclaré 11 049 élèves fréquentant
un programme de concentration sport-études dans
l’ensemble des écoles secondaires publiques et privées.

Les programmes arts-études doivent être reconnus
par le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport21.
«Un projet particulier de formation en arts est une partie
intégrante d’un projet éducatif qui vise à enrichir la 
formation de base de l’élève dans une ou plusieurs 
disciplines artistiques (art dramatique, arts plastiques,
arts plastiques et communication, danse, musique) et qui
lui permet de poursuivre sa formation générale dans une
perspective artistique. » (Ministère de l’Éducation, du
Loisir et du Sport, 2006b.)

Les projets pédagogiques particuliers arts-études sont
regroupés selon quatre modèles :
• projet particulier préparatoire : projet qui vise l’enri-

chissement de la formation dans une ou plusieurs 
disciplines artistiques en vue d’une préparation aux
études postsecondaires ;

• projet particulier monodisciplinaire : projet qui vise
l’enrichissement de la formation dans une discipline
artistique spécifique, dans une perspective de
développement global de l’élève ;

• projet particulier pluridisciplinaire : projet qui vise
l’enrichissement de la formation dans plusieurs disci-
plines artistiques, dans une perspective de dévelop-
pement global de l’élève ;

• projet particulier interdisciplinaire : projet qui vise
l’enrichissement de la formation dans un contexte
d’interdisciplinarité qui associe des disciplines artis-
tiques et celles d’autres domaines d’apprentissage.

Le premier modèle de programme, le projet particulier
préparatoire, est celui qui nécessite toujours l’approba-
tion du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport.
Les trois autres programmes sont dorénavant soumis 
aux règles du projet de loi n° 73, soit l’approbation de 
la commission scolaire ou celle de l’établissement 
d’enseignement privé touché.

Le projet particulier préparatoire peut accueillir des
élèves de l’école, d’autres écoles de la commission sco-
laire,voire même d’écoles relevant d’autres commissions
scolaires.Les élèves doivent avoir des aptitudes certaines
dans la ou les disciplines choisies et les critères d’admis-
sion sont explicites à cet égard. La réalisation du projet
pédagogique préparatoire a une incidence sur la grille-
matières et parfois sur le calendrier scolaire. La forma-
tion artistique est dispensée en totalité à l’école ou est
confiée en partie à un organisme partenaire externe qui
doit être reconnu par le ministère de la Culture et des
Communications et cette collaboration doit faire l’objet
d’un protocole d’entente. Enfin, l’élève inscrit à un projet
particulier préparatoire en arts reconnu par le ministre
est admissible à la mesure «Aide à la pension » telle que
décrite dans les règles budgétaires. C’est en raison de 
ce protocole d’entente et des incidences financières 
de cette mesure d’aide financière que la reconnaissance
officielle du ministre est toujours requise dans ce type
de projet pédagogique particulier.

Parallèlement aux programmes arts-études qui font l’objet
d’une reconnaissance officielle du ministre se trouvent
les programmes de concentration en arts, qui sont
des programmes locaux ne nécessitant pas de reconnais-
sance ministérielle. Selon les données inscrites au fichier
de déclaration des clientèles du ministère de l’Éducation,
du Loisir et du Sport, 5 135 élèves fréquentaient un pro-
gramme de concentration en arts en 2004-2005.

20. Renseignements tirés de :
http://www.mels.gouv.qc.ca/DFGJ/projets.

21. Et par le ministère de la Culture et des Communications,
en vertu d’un protocole d’entente établi.
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C) Les autres volets des projets 
pédagogiques particuliers

Il existe des projets pédagogiques particuliers dans
d’autres domaines de formation tels les langues, la 
science, l’informatique et l’enrichissement multivolets.
Il s’agit dans tous les cas de projets mis en place pour
répondre aux divers champs d’intérêt des élèves du 
secondaire et de leurs parents.Avant l’adoption du pro-
jet de loi n° 73, chacun de ces programmes pouvait faire
l’objet d’une demande de dérogation au régime péda-
gogique s’il y avait modification de la grille-matières.
Ces programmes accueillent un grand nombre d’élèves
du secondaire et ils sont en nombre croissant, tant au
secteur public qu’au secteur privé de l’enseignement.

Ainsi, en 2004-2005, les projets pédagogiques particuliers
du domaine des langues accueillaient 14 370 élèves,
ceux de science 2 518, ceux d’informatique 2 681, ceux
de l’enrichissement multivolets24 4 244,et finalement les
projets alternatifs en accueillaient 3 091.

***

En 2004-2005, l’effectif scolaire total du secondaire
s’établissait à 474 082 élèves. Un total de 77 320 élèves
déclarés fréquentaient un projet pédagogique particu-
lier, ce qui représente un peu plus de 16% de l’effectif
total. Ainsi, 83,6% des élèves du secondaire étaient
inscrits au secteur régulier de formation. Ce nombre est
en décroissance légère depuis 2001-2002, époque à
laquelle il était de 86,03 %.

1.2.3 Un portrait qui manque de précision25

Les données qui ont permis d’établir le nombre d’élèves
fréquentant l’un ou l’autre projet pédagogique particulier
doivent être utilisées avec une extrême prudence. Le
Conseil a cherché à valider ces données26 afin de vérifier
l’exactitude des chiffres qui lui ont été transmis en
novembre 2004 et afin de voir s’il était possible de
dégager une tendance quant à l’élaboration de l’offre de
projets pédagogiques particuliers. Ainsi, bien qu’issues
du fichier de déclaration des clientèles du ministère de

l’Éducation, du Loisir et du Sport, ces données ne font
l’objet d’aucune validation ni d’aucune vérification de la
part des autorités ministérielles responsables, qui nous
invitent par ailleurs à les utiliser avec beaucoup de pré-
caution.

Le croisement de ce fichier avec des données provenant
d’autres banques montre des anomalies de divers ordres,
ce qui commande une prudence certaine dans l’utilisa-
tion des données. On peut toutefois considérer que
l’aperçu est assez près de la réalité dans deux cas :
les programmes sport-études reconnus et le programme
d’éducation internationale. Quant aux données de
fréquentation des autres projets pédagogiques parti-
culiers, il a été impossible d’établir avec certitude que les
chiffres inscrits au fichier de déclaration des clientèles
correspondent à la réalité. De surcroît, ces programmes
pédagogiques particuliers présentent une variété cer-
taine ; tenter de bien les circonscrire commanderait 
des ressources et des efforts considérables qui vont bien
au-delà du mandat que s’est donné le Conseil dans 
le présent avis.Dans ce contexte, il faut comprendre qu’il
est difficile de confirmer l’accroissement de l’offre ainsi
que l’accroissement de la fréquentation des projets péda-
gogiques particuliers depuis l’année 2001 jusqu’en 2004.

22. Des ajustements aux données ont pu être apportés, de sorte
que ce nombre est assurément conforme à la réalité.

23. Les données relatives au PEI ont été compilées par la SEBIQ à
l’aide des codes permanents des élèves (30 000 élèves inscrits).

24. Enrichissement multivolets : Programme offrant la possibilité
aux élèves d’approfondir plusieurs disciplines à la fois.

25. Le ministère de l’Éducation,du Loisir et du Sport ne comptabi-
lisait, jusqu’à l’adoption du projet de loi n° 73, que les projets
pédagogiques particuliers qui requéraient une autorisation 
du ministre. Par la suite, à l’aide de l’opération annuelle de 
déclaration de clientèle, le Ministère a tenté de comptabiliser
les projets pédagogiques particuliers qui ne nécessitent pas
d’autorisation ou de reconnaissance ministérielle : éducation
internationale, sports, arts, langues, science, informatique, etc.

26. Le travail de validation de ces données a été confié à M. David
Lacasse, de la Direction des études et de la recherche au
Conseil supérieur de l’éducation.

Nombre d’élèves fréquentant un projet prédagogique particulier 
selon le fichier de déclaration des clientèles du MELS en 2004-2005

Arts-études reconnus 7 747

Arts-études (concentration) 5 135

Sport-études reconnus22 2 168

Sport-études (concentration) 11 049

PEI23 24 317

Informatique 2 681

Langues 14 370

Science 2 518

Multivolets 4 244

Projet alternatif 3 091

Total 77 320
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Toutefois, on peut formuler l’hypothèse selon laquelle le
portrait réel de l’offre de projets et du nombre d’élèves
qui les fréquentent est au-delà de la réalité qui se dégage
des données officielles. Selon les évaluations les plus
conservatrices, le taux de fréquentation s’établirait
plutôt autour de 20 % (au lieu de 16%) et le nombre de
projets offerts serait plus important que celui qui est offi-
ciellement déclaré. Les motifs pour lesquels les établisse-
ments scolaires ne déclarent pas les projets et les élèves
qui les fréquentent sont de divers ordres et sont connus
des autorités ministérielles responsables : non-obtention
de l’autorisation de déroger au régime pédagogique,
absence de financement rattaché aux programmes
locaux,absence de vérification et de validation de la part
du Ministère, absence de balises standardisées pour
effectuer les déclarations de clientèles des projets péda-
gogiques particuliers, etc.

***

Pour l’essentiel, il faut retenir des écoles aux fins d’un
projet particulier et des projets pédagogiques particuliers
applicables à un groupe d’élèves ce qui suit.
• Les écoles aux fins d’un projet particulier sont entière-

ment dédiées à un projet pédagogique particulier.
Les élèves qui y sont inscrits reçoivent tous la même
formation.C’est la commission scolaire qui détermine
les critères d’inscription et d’admission, après consul-
tation des parents et du personnel enseignant. Ces
écoles sont de moins en moins nombreuses (seize) 
et leur création nécessite toujours une autorisation
du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport.

• Les projets pédagogiques particuliers sont variés en
genre et en nombre : éducation internationale, sport-
études et arts-études, langues, informatique, science,
etc. Ils sont offerts à un ou plusieurs groupes d’élèves
à l’intérieur d’une école. Les élèves sont sélectionnés
en fonction des critères établis par le conseil d’éta-
blissement. En 2004-2005, une estimation du nombre
d’élèves inscrits à un projet pédagogique particulier
dans l’ensemble des établissements d’enseignement
secondaire québécois s’élevait à environ 77 000, que
ces établissements soient publics ou privés. Certains
projets nécessitaient une dérogation au régime péda-
gogique,d’autres non,et cette responsabilité est main-
tenant assumée au palier local (commission scolaire
ou établissement privé) depuis l’adoption du projet
de loi n° 73.

• Le programme d’éducation internationale (PEI), pour
l’année témoin 2004-2005, était offert dans 93 établis-
sements d’enseignement secondaire dont la majorité
est du secteur public d’enseignement. Les demandes
d’adhésion à l’OBI et à la SEBIQ en vue d’offrir le PEI
sont nettement en croissance. Au secondaire et au
collégial, l’OBI n’encourage ni n’interdit les pratiques
de sélection des élèves. Au Québec, la sélection est
plus présente depuis que le PEI est offert dans les

établissements secondaires publics. Les curriculums
du PEI et du Québec entretiennent certains liens de
parenté, mais ils ont aussi des traits différents.

• En ce qui a trait aux projets pédagogiques particuliers
sport-études et arts-études, il existe deux types de pro-
jets : ceux qui sont reconnus par le ministre de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport et ceux dits de 
concentration. Les premiers accueillent un nombre
limité d’élèves et obéissent à des règles administra-
tives spécifiques ; les seconds sont offerts dans un plus
grand nombre d’écoles secondaires et accueillent une
clientèle plus nombreuse et aux profils variés.

• L’inventaire des projets pédagogiques particuliers
réalisé par le ministère de l’Éducation, du Loisir et du
Sport demeure très approximatif en dépit des efforts
déployés pour en circonscrire le nombre.De l’avis du
Conseil, il importe de tracer un portrait quantitatif
précis des écoles et des projets pédagogiques parti-
culiers,d’en connaître l’évolution afin de dégager une
tendance d’ensemble,de comprendre les besoins qu’ils
ont pour mission de satisfaire et,surtout,de circonscrire
leurs effets sur l’ensemble du système scolaire.

1.3 L’école privée contribue-t-elle 
à la diversité de l’offre de formation 
au secondaire?

Du point de vue du Conseil supérieur de l’éducation,
l’école privée participe à coup sûr à la diversité de 
l’offre de formation, particulièrement au secondaire.
L’école privée offre d’abord un choix de fréquentation
aux élèves. Qu’il suffise de rappeler que dans certaines
régions urbaines du Québec près de 30% des élèves
fréquentent un établissement secondaire privé, ce qui
représente près d’un élève sur trois. Aussi, comme il a
été mentionné précédemment, ce phénomène est en
croissance en dépit de la réforme de l’éducation amor-
cée en 1997 et malgré la concurrence de plus en plus
vive que se livrent les écoles secondaires entre elles
(multiplication des projets pédagogiques particuliers et
mise au point de pratiques de sélection des élèves).

L’école privée est aussi un facteur de diversification qui
agit sur le secteur public de l’enseignement.On constate
en effet que l’offre de projets pédagogiques particuliers
s’est considérablement développée dans le secteur public
de l’enseignement pour mieux faire concurrence aux
établissements privés.Pour ces considérations, le Conseil
est d’avis que la question de savoir si la coexistence de
deux réseaux d’enseignement dessert bien la diversité de
la formation offerte au secondaire est pertinente à explo-
rer et il estime qu’il y a place pour un partage d’expertise
entre les deux réseaux en matière de diversification.
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1.3.1 Quelques éléments historiques27

Avant la réforme Parent, l’État était quasi absent du champ
de l’éducation secondaire, lequel était massivement pris
en charge par des établissements privés à caractère très
élitiste.Au tournant des années 60 fut créée la Commission
royale d’enquête sur l’enseignement (commission Parent).
C’est sous le signe de la démocratisation, de l’accessibi-
lité, de l’utilisation rationnelle des ressources et de
l’affirmation de la responsabilité de l’État en matière
d’éducation que la commission publiait la première
tranche de son rapport.

La création du ministère de l’Éducation du Québec a été
consacrée en 1964, année de l’opération 55, un vaste
chantier qui a présidé à la mise en place des commis-
sions scolaires régionales, responsables de l’organisation
d’un enseignement secondaire accessible à tous, un
enseignement secondaire polyvalent.

La polyvalence était au cœur du projet fondamental
de la réforme scolaire. Elle marquait la reconnais-
sance de la diversité des voies d’accès au savoir et à
l’insertion sociale, de l’importance et de la dignité 
de tous les types de formation ; elle allait favoriser la
constitution de milieux scolaires plus riches, plus
aérés et plus ouverts au brassage des classes sociales.
En somme, elle annonçait la fin d’un système élitiste
et de la hiérarchisation des divers types de formation
(Lucier, 1979, p. 19-20).

L’enseignement privé allait devoir se situer d’une
manière nouvelle par rapport à l’ensemble du système
scolaire du Québec.

Dans le troisième volume du rapport Parent, publié en
1966, il a été explicitement question de l’enseignement
privé. Les commissaires y ont affirmé l’existence d’un
système scolaire unique et cohérent, et la responsabilité
du ministre de l’Éducation à l’égard de tout l’enseigne-
ment, public et privé. C’était une invitation pressante
lancée aux établissements privés d’enseignement
général à participer étroitement à la réforme en cours.
Un régime d’association leur était proposé, lequel était
destiné à favoriser une véritable coopération institution-
nelle avec l’enseignement public.

Les institutions associées, définies par le ministre
comme « les institutions privées qui choisiront de coor-
donner leur activité avec celles des institutions du
réseau public d’enseignement et qui, de ce fait, se
donneront pour mission de participer à la fonction
d’enseignement définie comme service public »,
seront financées intégralement par les fonds publics
(100 % de tous les coûts de fonctionnement prévus
par l’entente et défrayés (sic) par la commission sco-
laire) (Simard, 1993, p. 63).

En 1968, la Loi sur l’enseignement privé (projet de loi 
n° 56) a été adoptée. De l’avis de Lucier, cette loi fut 
l’expression d’une nette volonté politique de maintenir
un réseau d’écoles privées. Elle avait comme premier
objectif de déterminer les statuts que devaient détenir
les établissements privés et, par conséquent, les niveaux
de financement. Malgré des visées d’intégration au
réseau public, la Loi insistait beaucoup plus sur la qualité
des services dispensés que sur l’articulation au système
scolaire québécois :

L’intégration dont on parlait s’est effectivement traduite
dans une certaine uniformisation des programmes, des
examens, des diplômes, des qualifications exigées du
personnel enseignant et des normes de financement.
Mais cette intégration n’était pas exactement celle que
proposaient les auteurs du rapport Parent, lesquels évo-
quaient la nécessité d’une étroite articulation entre les
deux secteurs d’enseignement et d’une véritable plani-
fication de leurs ressources (Lucier, 1979, p. 25).

Selon l’auteur, cette loi aurait consacré un certain paral-
lélisme entre les deux réseaux d’enseignement,public et
privé :

En tout cas, les faits ont montré que cette loi de 1968
a été l’instrument d’une rapide expansion de l’ensei-
gnement privé : croissance des effectifs et retraits des
régimes d’associations figurent parmi les signes d’un
développement qui s’est fait d’une manière plutôt
autonome et parallèle par rapport au système scolaire
public (Lucier, 1979, p. 25).

Après 1968, l’enseignement privé n’a cessé de croître et
il recouvre une réalité toujours complexe et multiforme :
des établissements qui diffèrent par leur âge, leurs tradi-
tions, leur vocation, leur taille et leurs caractéristiques
institutionnelles. En 1979, Lucier conclut ce survol his-
torique en déclarant qu’à l’heure actuelle nous sommes
en présence de «deux réseaux relativement autonomes
qui poursuivent leur route en nourrissant des projets
éducatifs qui réussissent mal à s’articuler ».

27. Les renseignements qui suivent sont principalement extraits
de deux documents : Pierre Lucier (1979). L’école privée dans
le système scolaire du Québec. Énoncé de politique gouverne-
mentale (avant-projet préparé à la demande du ministre 
M. Camille Laurin). Québec, Archives nationales, Fonds du
MEQ, 140 p. et Myriam Simard (1993). L’enseignement privé,
30 ans de débats. Centre de recherche en droit public,
Université de Montréal et IQRC, 263 p.
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1.3.2 Des concepts lourds de sens : 
complémentarité, territorialité, 
opportunité

Cette brève incursion dans l’histoire de l’enseignement
privé depuis la réforme scolaire des années 60 est jalon-
née de concepts qui sont loin d’être neutres. Il en est
ainsi des concepts de complémentarité, de territorialité
et d’opportunité. Il importe de connaître la réalité que
recouvrent ces notions afin de saisir l’économie
d’ensemble des relations qui se sont établies au fil des
ans entre les deux réseaux d’enseignement.

Le régime des institutions associées28 fut conçu pour
aider financièrement les établissements privés et forcer
un rapprochement entre les deux secteurs d’enseigne-
ment en attendant une loi-cadre de l’enseignement
privé. Il faut situer cette proposition dans le contexte de
l’expansion de l’enseignement secondaire public et de la
mise en place des commissions scolaires régionales
(opération 55). « C’est dans l’intention évidente d’impli-
quer le secteur privé dans cette régionalisation de l’en-
seignement secondaire et d’utiliser toutes les ressources
scolaires existantes, sur une base non coercitive, mais
volontaire, qu’un tel régime fut proposé. Des préoccupa-
tions de modernisation et de rationalisation des ressources
sont sous-jacentes à ce régime. » (Simard, 1993, p. 61.)

Le régime des institutions associées mettait en évidence
l’un des thèmes les plus controversés de l’ensemble du
débat sur l’enseignement privé,celui de complémentarité.
Ainsi, pour associer le secteur privé à la construction 
du système public et délimiter son champ d’intervention
de façon plus étroite, les autorités ministérielles ont
introduit le critère de complémentarité. En vertu de ce 
concept, les établissements privés étaient invités à coor-
donner leurs activités avec celles du secteur public en
participant pleinement à la fonction d’enseignement
public et ils recevaient alors un financement à 100%. Les
établissements privés qui refusèrent de signer une
entente avec une commission scolaire devaient alors
offrir un enseignement à des clientèles spécifiques et être
financés pour moins de la moitié du coût moyen d’un
élève inscrit dans une école publique du même ordre.

Le secteur privé exprimait certaines inquiétudes à l’égard
du régime d’association et du concept de complémen-
tarité, surtout en ce qui concerne la sauvegarde de son
autonomie et de ses particularités, craignant surtout que
les ententes d’association «n’entraînent à long terme une
“intégration subtile”, une “subordination”, une “assimila-
tion”ou un “rapide ou long cheminement vers la dispari-
tion” par manque de souplesse dans la coordination »
(Simard, 1993, p. 65).

Les ententes entre les commissions scolaires et les insti-
tutions associées du secteur privé se sont multipliées 
de 1966 à 1969.Avec l’adoption de la Loi sur l’enseigne-
ment privé, bon nombre d’établissements ont décidé de
recouvrer leur indépendance et de solliciter les statuts
prévus dans la nouvelle loi. Le développement des deux
réseaux parallèles d’enseignement s’est alors amorcé29.

Le concept de territorialité, pour sa part, est très proche
de celui de complémentarité. Il est utilisé dans le régime
d’association proposé au secteur privé et fait référence
aux besoins scolaires du territoire desservi par l’éta-
blissement et par une commission scolaire régionale. En
vertu de ce critère, l’État entend mieux planifier et coor-
donner les ressources d’enseignement dans l’ensemble
du système scolaire.

Enfin, le concept d’opportunité recouvre sensiblement
la même réalité que les notions de complémentarité et
de territorialité. Sur la base de ce critère d’opportunité,
la décision de financer un établissement privé est assu-
jettie à la fois à la disponibilité ou non des services dans
le secteur public, à la diminution prévisible de la clien-
tèle et aux besoins réels du milieu qui seraient non satis-
faits par le secteur public.

28. Ou régime d’association,dont il a été question précédemment.

29. Ce qu’il reste du régime d’association,ce sont les politiques de
financement des établissements privés qui accueillent les élèves
handicapés, les élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentis-
sage et les écoles primaires (internat). Les ententes avec les
écoles ethniques continueront elles aussi à être conclues sur la
base du régime d’association et du critère de complémentarité.
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Dans le régime pédagogique de l’éducation préscolaire,
de l’enseignement primaire et de l’enseignement secon-
daire adopté en juin 2005, trois nouveaux parcours de
formation qui sont de nature à diversifier davantage la
formation au second cycle du secondaire ont été insti-
tués : un parcours de formation générale, un parcours de
formation générale appliquée et un parcours de forma-
tion axé sur l’emploi. Ce dernier parcours comprend
deux types de formation : la formation préparatoire au
travail et la formation menant à l’exercice d’un métier
semi-spécialisé.

Toutefois, jusqu’à l’adoption de ce régime pédagogique,
les choix du Québec en matière de diversification de la
formation au secondaire étaient résolument centrés sur
un curriculum qui se voulait le plus uniforme et le plus
commun possible tout en étant assorti d’options à la fin
des études secondaires. En même temps, le système sco-
laire a maintenu une série de dispositifs parallèles afin de
prendre en considération toute une gamme de besoins
individuels. Les cheminements particuliers de formation
et les projets pédagogiques particuliers ont ainsi été
instaurés en marge du curriculum national pour répon-
dre à des besoins autres. Ces choix ont sans conteste eu
des retombées positives mais aussi des incidences néga-
tives, comme le montre une importante revue de la lit-
térature sur ce thème de même que les résultats de la
consultation réalisée par le Conseil au cours de l’élabo-
ration du présent avis30.

2.1 Des retombées positives

Les choix du Québec en matière de diversification de la
formation au secondaire ont eu des retombées positives
qui découlent, pour une bonne part, de l’élaboration des
projets pédagogiques particuliers :
• Une formation générale de base améliorée : l’un

des apports les plus intéressants des projets péda-
gogiques particuliers apparentés à des programmes
d’enrichissement est qu’ils ont permis de bonifier 
la formation générale offerte à tous les élèves en valo-
risant les compétences intellectuelles et méthodo-
logiques. Les modifications apportées au curriculum
du secondaire à l’intérieur du renouveau pédago-
gique participent à ce rehaussement des exigences
de formation.

• La reconnaissance et la promotion de champs
d’intérêt dans divers domaines de formation : la
multiplication des projets pédagogiques particuliers a
favorisé la formation et la reconnaissance de champs

d’intérêt divers susceptibles de répondre aux profils,
aux intérêts et aux besoins d’un effectif scolaire 
des plus hétérogènes. De fait, un examen sommaire
de l’offre de formation au secondaire montre que les
projets pédagogiques particuliers foisonnent dans les
domaines intellectuel, sportif, artistique, scientifique,
langagier, informatique, récréatif, etc.

• Un plus grand nombre d’élèves intéressés et
stimulés : l’arrimage entre la formation et certains
champs d’intérêt des élèves a permis de hausser leur
motivation et leur intérêt envers l’école, ce qui ne
serait pas sans incidence sur l’échec et l’abandon 
scolaires. À défaut de données chiffrées pour corro-
borer ces effets sur les taux d’abandon et d’échec des
élèves du secondaire, tous les témoignages conver-
gent sur les bienfaits des projets pédagogiques parti-
culiers sur la motivation et la persévérance scolaires.

• La constitution d’équipes enseignantes motivées
et mobilisées : le travail d’équipe, l’engagement 
personnel et professionnel du personnel enseignant
et la mobilisation autour d’un projet commun sont
autant de composantes du succès de bon nombre de
projets pédagogiques particuliers.

• Des parents plus intéressés et davantage satisfaits
de l’école secondaire : la satisfaction des parents à
l’égard de l’école secondaire est en hausse dans les
écoles offrant un ou plusieurs projets pédagogiques
particuliers. Ici, comme ailleurs, la demande parentale
est en effet l’un des facteurs les plus marquants du
développement de l’offre de formation au secondaire.

• Des commissions scolaires et des écoles secon-
daires plus dynamiques : ces acteurs institutionnels
ont su tirer profit de leur marge de manœuvre locale
pour freiner l’exode de leur clientèle vers le secteur
privé. Même si l’exode des élèves du secondaire
demeure important en milieu urbain, il faut se deman-
der s’il n’aurait pas été plus important encore en 
l’absence de projets pédagogiques particuliers au
secteur public de l’enseignement.

2.2 Des risques de dérive

Les choix de diversification faits au Québec comportent
aussi quelques effets ou risques de dérive, qu’il convient
de rappeler ici :
• L’éclatement de la formation commune : la for-

mation est de plus en plus distincte au sein même de

CHAPITRE 2 LES EFFETS LIÉS AUX CHOIX 
EN MATIÈRE DE DIVERSIFICATION

30. Lire à cet effet la section 4.1 du chapitre 4 intitulée Les résultats
de la consultation: les consensus et les points de divergence.
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l’école de base obligatoire en dépit du consensus qui
s’était dégagé lors des États généraux sur l’éducation
dont l’objectif était d’offrir une formation commune
jusqu’à la fin de la troisième année du secondaire31.
Rappelons que les parcours de cheminements parti-
culiers et les projets pédagogiques particuliers sont
accessibles dès la première année du secondaire.Pour
sa part, le Conseil a toujours soutenu que le second
cycle s’accommode mieux d’une diversification de 
la formation compte tenu de son caractère orientant
et de la présence des options.

• L’exclusion de certains jeunes : la sélection et l’éti-
quetage des élèves se font de plus en plus tôt dans le
cursus scolaire, soit dès le primaire, et les exigences
sont de plus en plus élevées. La sélection des élèves
se fait sur la base des résultats scolaires ou en fonc-
tion des revenus des parents (droits de scolarité spé-
ciaux, matériel coûteux, sorties éducatives et voyages
à l’étranger, etc.). Sont souvent exclus certains élèves
dits moyens ou faibles ainsi que bon nombre de
jeunes qui proviennent de milieux défavorisés ou qui
fréquentent une école secondaire située à l’extérieur
des zones urbaines. Les établissements situés en
région rurale n’ont pas souvent une masse critique
suffisante d’élèves pour offrir une variété de projets
pédagogiques particuliers.

• L’écrémage de la classe ordinaire : en retirant les
élèves plus performants des classes ordinaires, on
prive les autres élèves d’un effectif souvent mieux
adapté à l’école. Surviennent alors plus de problèmes
de discipline, moins de temps consacré aux appren-
tissages, moins de bons élèves, etc. Les résultats des
recherches sur les modes de regroupement des
élèves convergent sur ce point : les regroupements
hétérogènes d’élèves n’affectent pas la progression
des élèves plus performants sur le plan scolaire, mais
ils exercent une influence positive sur les élèves plus
faibles (Dupriez, 2004).

• La répartition inégale du poids de l’intégration
des élèves handicapés ou des élèves en diffi-
culté d’adaptation ou d’apprentissage : en raison
de l’absence des élèves « performants sur le plan sco-
laire », le poids de l’intégration des élèves handicapés
ou des élèves en difficulté d’adaptation ou d’appren-
tissage repose entièrement sur les élèves de la classe
ordinaire. Compte tenu du choix social de la société
québécoise en faveur de l’intégration des élèves
handicapés ou en difficulté, c’est une responsabilité
collective qui est remise en cause,voire pour certains,
un défaut de solidarité sociale (Tondreau, 2003).

• L’iniquité dans la tâche d’enseignement : le per-
sonnel enseignant des classes ordinaires voit sa tâche
s’alourdir et il se crée une discrimination au sein
même du personnel enseignant. Certains enseignent
à des élèves performants et motivés, alors que
d’autres se retrouvent avec plus d’élèves en difficulté

ou à risque et des ressources insuffisantes pour
répondre à leurs besoins32.

• La concurrence entre les écoles publiques : le
réseau public est aspiré dans une logique de marché
et, comme le financement est fonction du nombre
d’inscrits, la concurrence s’installe rapidement.
L’approche client et la vente de produits éducatifs
font dorénavant partie du vocabulaire de l’école 
secondaire, tant publique que privée.

2.3 Des témoignages instructifs33

Dès le début de sa démarche, le Conseil supérieur de 
l’éducation s’est intéressé à la mise en œuvre des projets
pédagogiques particuliers et à leurs effets auprès 
des élèves et des équipes enseignantes. À cette fin, des
conférenciers issus du personnel de direction de deux
écoles secondaires furent invités à témoigner de leur
expérience pratique sur le terrain.

Les deux écoles secondaires retenues présentaient des
caractéristiques distinctes : l’une, de milieu urbain, et se
distinguant surtout par la popularité de son programme
d’éducation internationale; l’autre, de milieu semi-
urbain, dont la caractéristique première est d’offrir une
carte impressionnante de projets pédagogiques parti-
culiers, avec ou sans sélection, à la quasi-totalité des
élèves qui la fréquentent.

Le premier témoignage provient de l’ex-directrice d’un
établissement d’enseignement secondaire qui fut l’un
des premiers à offrir le PEI au Québec. Cette école est
parmi les plus recherchées des parents (la plus privée
des écoles publiques) et c’est aussi la plus sélective des
écoles publiques (elle choisit un élève sur quatre).

Le programme d’éducation internationale a été implanté
dans cette école en 1992, essentiellement pour concur-
rencer le secteur privé au profit duquel l’établissement
perdait jusqu’à 40 % de sa clientèle. Dès le départ, le pro-
gramme s’est affiché comme étant très sélectif, ce qui a

31. Le nouveau régime pédagogique du secondaire propose un
redécoupage des cycles — 1er cycle de deux ans et 2e cycle 
de trois ans —, ce qui place la fin de la formation de base 
commune une année plus tôt, soit à la fin de la deuxième
année du secondaire.

32. À noter que l’entente de principe intervenue entre les
enseignantes et les enseignants prévoit l’ajout de 100 millions
de dollars sur trois ans afin d’assurer, entre autres, l’ajout de 
600 postes d’enseignant ressource au secondaire de même 
que l’embauche d’effectifs additionnels en soutien aux élèves
en difficulté.

33. Par souci de préserver le caractère confidentiel de leurs propos,
le nom des personnes ne sera pas mentionné dans cet avis.
Le Conseil tient à les remercier pour la pertinence et la rigueur
de leurs témoignages.
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plu aux parents. Le volet communautaire du programme
était alors méconnu et négligé des parents, ces derniers
mettant surtout l’emphase sur les exigences et sur les
performances scolaires. Depuis, les parents semblent
adhérer davantage aux valeurs qui caractérisent le PEI.

Dans cette école, les enseignantes et les enseignants s’y
engagent sur une base volontaire et doivent eux aussi se
soumettre à des procédures de sélection. Ils acceptent
de se réunir chaque semaine,de travailler en équipe avec
leurs collègues et de s’impliquer dans le projet person-
nel de l’élève (projet intégrateur).

Les élèves inscrits au PEI doivent être performants et
comprendre la notion du deuxième effort (ne pas toujours
réussir au premier essai et apprendre à vivre un échec).
Il y a un effet d’écrémage sur les autres classes de l’école
et sur les élèves du secteur régulier. Cela pose le défi de
«gérer l’unité de l’école ». À cette fin, l’établissement a
choisi de diversifier l’offre de projets pédagogiques par-
ticuliers : sport, arts, langues, etc.

Du point de vue de ce témoin, c’est sur le plan péda-
gogique (la force du projet éducatif, le polygone et les
aires d’interaction) et sur le plan de la gestion (la force
de l’équipe-école, la souplesse de l’organisation scolaire
et des horaires) que réside la force du PEI. Elle met en
doute les modes de sélection des élèves,qui font exclure
des candidats et candidates très valables : tout le monde
n’est pas doué tout le temps, et dans tout.

Le second témoignage provient d’un directeur d’école
secondaire et de son adjoint. Cet établissement public
compte un peu plus de 2 000 élèves et est situé en zone
semi-urbaine. La principale caractéristique de l’école est
d’offrir une gamme variée de projets pédagogiques parti-
culiers en fonction des divers champs d’intérêt des élèves.

Au départ, l’école avait mauvaise réputation. Son nom a
été changé (abandon de la dénomination « polyvalente »)
et l’offre de formation a été variée, ce qui a suscité beau-
coup d’intérêt auprès des médias d’information et
développé un sentiment d’appartenance et de fierté
envers l’école.

Aujourd’hui, 78% des élèves sont inscrits à un projet
pédagogique particulier et 21 % fréquentent le secteur
régulier ou un secteur autre (formation professionnelle,
cheminement particulier, voie technologique). Pour 
les élèves du secteur régulier, un nouveau programme,
intitulé « multidécouvertes », est offert, lequel consiste en
quatre volets d’études de 30-40 jours. L’élève peut chan-
ger de parcours ou de programme en cours d’études.

La diversification de l’offre de services s’étend sur 
une période de quinze ans. Elle a débuté avec des pro-
grammes sport-études, pour s’étendre ensuite aux arts,
aux langues, puis au plein air. Les critères d’admission à
ces programmes sont la réussite de l’année scolaire
précédente et l’intérêt de l’élève. La sélection s’effectue
seulement pour les athlètes-élèves en sport-études en rai-
son du temps de formation passablement réduit dans ces
programmes reconnus par le ministre.

Il existe une certaine forme d’émulation entre les
enseignantes et les enseignants. Ils doivent accepter
d’enseigner deux matières, faire partie d’une équipe
regroupée autour d’un champ d’intérêt, accepter des
tâches diversifiées, etc. Des ententes locales doivent être
négociées avec le syndicat.

L’élève doit être responsable et très autonome.Des effets
sur la motivation, sur la réussite et sur la persévérance
scolaires sont perceptibles. Chaque matin, l’élève doit
avoir le goût de se lever et de fréquenter l’école.

L’offre diversifiée de programmes répond aux besoins
des parents et de la communauté. L’effectif scolaire est
en croissance et la constitution de groupes stables
d’élèves autour des projets pédagogiques particuliers
n’est pas étrangère à la popularité de l’école de même
que l’encadrement plus soutenu qui y est offert.Des frais
minimes sont exigés des parents, l’école privilégiant
plutôt les campagnes de financement.

Cette offre diversifiée est possible grâce à la présence
d’une masse critique d’élèves. L’organisation scolaire
pose des défis particuliers (horaire, constitution des
groupes, gestion des locaux, etc.). Par ailleurs, champs
d’intérêts diversifiés et réforme sont conciliables du
point de vue de ces deux témoins. À cet effet, la concer-
tation entre les membres du personnel enseignant
(planification des cours et évaluation) est passablement
avancée, ce qui constitue un avantage appréciable dans
le contexte du renouveau pédagogique.

***

À la lumière des témoignages et des résultats de la
consultation menée au cours des derniers mois, le
Conseil constate qu’il existe une grande diversité de
situations relatives aux projets pédagogiques parti-
culiers. Ces derniers remplissent des fonctions variées
qui s’harmonisent aux priorités institutionnelles et aux
valeurs de la communauté éducative propres à chaque
école secondaire. De l’avis du Conseil, il s’agit là de l’une
des forces des projets pédagogiques particuliers qui
mérite d’être développée à l’échelle locale.
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À l’intérieur de ce chapitre, le Conseil veut mettre en
lumière quelques éléments de contexte qui, dans une
perspective systémique, agissent sur le développement
de la diversification de la formation au secondaire.

Un premier élément a trait à la sélection des élèves à 
l’intérieur d’un projet pédagogique particulier, tant dans
les établissements publics que privés. Le caractère sélec-
tif des projets est un trait dominant de la diversification
et n’est pas sans avoir un effet sur l’économie d’ensemble
du système.

L’intégration scolaire des élèves handicapés ou des élèves
en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage constitue le
deuxième élément de contexte que le Conseil entend
mettre en évidence. Dans le contexte du renouveau
pédagogique, les orientations ministérielles en matière
d’adaptation scolaire ont été révisées en profondeur
pour appuyer ce choix de société en faveur de l’intégra-
tion scolaire des élèves différents.

Le renouveau pédagogique en cours d’implantation au
secondaire représente le troisième élément de contexte
dans lequel se déploie la diversification de la formation.
Bien que des incertitudes demeurent quant à ses moda-
lités de mise en œuvre, le renouveau pédagogique est un
levier de diversification qu’il convient de circonscrire.

Le quatrième et dernier élément de contexte qui exerce
une influence certaine sur la diversification de la formation
est en lien avec la décentralisation de certains pouvoirs à
l’échelle de la commission scolaire et de l’établissement
d’enseignement privé. Ainsi, le projet de loi n° 73 et 
son règlement d’application ont un effet indéniable sur
l’offre de formation à l’échelle du système.

3.1 La sélection et les projets 
pédagogiques particuliers

Que ce soit dans les écoles aux fins d’un projet particulier
ou à l’intérieur d’un projet pédagogique particulier
applicable à un groupe d’élèves, les pratiques de sélec-
tion des élèves ne sont pas obligatoires et elles sont
établies tantôt par la commission scolaire, tantôt par
l’établissement d’enseignement, public ou privé. S’il y a
sélection d’élèves, c’est soit parce que le projet pédago-
gique particulier nécessite une réduction du temps 
d’apprentissage et un rythme de progression accéléré
chez l’élève, soit parce que le projet repose sur des 
aptitudes artistiques ou sportives spécifiques. Certains

établissements choisissent de ne pas sélectionner les
élèves et d’ouvrir les programmes à l’ensemble de la
communauté ;d’autres sélectionnent les élèves sur la base
de leurs résultats scolaires seulement ;certains y ajoutent
ou y substituent des critères liés à la motivation et à 
l’intérêt de l’élève, et ainsi de suite.

Au Québec, il n’existe pas de répertoire des pratiques 
de sélection des élèves. On constate toutefois que dans
les établissements privés,comme dans les établissements
publics, les pratiques de sélection des élèves s’accrois-
sent et sont fonction de la situation géographique de l’école,
de son pouvoir d’attraction,de sa réputation,de la concur-
rence,etc. Ainsi, selon les témoignages de plusieurs mem-
bres de directions d’établissement secondaire privé34, la
sélection pure et dure des élèves serait le fait d’un nom-
bre très restreint d’établissements privés situés dans les
grands centres urbains. Cette affirmation est corroborée
par tous les organismes d’éducation du secteur privé qui
ont transmis un mémoire au Conseil lors de la consulta-
tion entourant l’élaboration de cet avis.

Pour illustrer la situation, les établissements d’enseigne-
ment privés situés en zone urbaine ont un bassin de
recrutement plus important qu’en zone rurale ou semi-
urbaine,et la demande surpasse généralement le nombre
de places offertes. Cependant, même en milieu urbain à
forte concentration de population, certains établisse-
ments privés sont plus attrayants (réputation,popularité,
classement supérieur au palmarès annuel de L’actualité)
et ils sont donc plus sélectifs que d’autres établissements
concurrents voisins.Pour faire une analogie avec le collé-
gial, il y a des établissements de premier, de deuxième et
de troisième tour.

En ce qui a trait aux établissements d’enseignement
publics offrant un projet pédagogique particulier sélec-
tif, ce sont les mêmes règles du jeu qui s’appliquent :
réputation du programme, équilibre de l’offre et de la
demande, concurrence avec d’autres projets pédago-
giques particuliers, situation géographique, etc. Dans le
cas des écoles aux fins d’un projet particulier, elles sélec-
tionnent généralement leurs élèves à l’échelle de la
commission scolaire.

CHAPITRE 3 QUELQUES ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 
ENTOURANT LA DIVERSIFICATION 
DE LA FORMATION AU SECONDAIRE

34. Témoignages recueillis lors de la tenue de groupes de discus-
sion avec du personnel de direction d’établissements d’en-
seignement secondaire privés en vue de l’élaboration de l’avis
sur l’encadrement des élèves au secondaire (février-mars 2003).
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3.2 Les orientations ministérielles 
sur l’intégration scolaire des élèves 
à risque, des élèves handicapés et
des élèves en difficulté d’adaptation
ou d’apprentissage

Le choix du Québec en matière d’intégration des élèves à
risque en classe ordinaire remonte à la fin des années 70.
Ce choix social a été reconfirmé par la Commission des
États généraux sur l’éducation et à l’occasion du renou-
veau pédagogique en cours d’implantation au secondaire,
notamment par la révision de la Loi sur l’instruction
publique, la révision de la Politique de l’adaptation
scolaire et du cadre de référence des services éducatifs
complémentaires aux élèves, la réforme du curriculum,
des programmes et de l’évaluation des apprentissages,
la mise en œuvre d’une série de dispositifs pédagogiques
destinés à mieux soutenir la réussite de tous les élèves
(notamment les pratiques de différenciation pédagogique).

Pour l’heure, il convient de tracer le portrait des élèves
handicapés et des élèves en difficulté d’adaptation ou
d’apprentissage et de voir dans quelle proportion ils sont
intégrés à la classe ordinaire au secondaire.

3.2.1 Les responsabilités de la direction d’école
et de la commission scolaire en matière
d’adaptation scolaire

La révision de la Loi sur l’instruction publique à l’occa-
sion du renouveau pédagogique a amené des change-
ments qui ont eu des répercussions majeures sur la façon
de concevoir l’adaptation scolaire et l’organisation des
services offerts aux élèves handicapés et aux élèves 
en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage. Relevons
les responsabilités clés confiées à la direction de chaque
école et à la commission scolaire en vertu de la Loi sur
l’instruction publique.

Le directeur d’école :
• Sous l’autorité du directeur général de la commission

scolaire, s’assure de la qualité des services éducatifs
dispensés à l’école (article 96.12).

• Avec l’aide des parents d’un élève handicapé ou en
difficulté d’adaptation ou d’apprentissage, du person-
nel qui dispense des services à cet élève et de l’élève
lui-même, à moins qu’il en soit incapable, établit un
plan d’intervention adapté aux besoins de l’élève
(article 96.14).

• Fait part à la commission scolaire des besoins de 
l’école pour chaque catégorie de personnel ainsi que
des besoins de perfectionnement de ce personnel
(article 96.20).

La commission scolaire :
• Doit instituer un comité consultatif des services aux

élèves handicapés ou en difficulté d’apprentissage
(article 185).

• Doit organiser elle-même les services ou les faire
organiser par une commission scolaire, un organisme
ou une personne avec lequel elle a conclu une entente
visée à l’un des articles 213 à 215.1 (article 209).

• Doit établir un programme pour chaque service édu-
catif complémentaire et particulier visé par le régime
pédagogique (article 224).

• Doit adapter les services éducatifs à l’élève handicapé
ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage selon
ses besoins,d’après l’évaluation qu’elle doit faire de ses
capacités selon les modalités établies en application
du paragraphe 1 du deuxième alinéa de l’article 235
(article 234).

35. Ces données sont extraites de la brochure publiée par la
Fédération des commissions scolaires du Québec à l’occasion
du colloque sur l’adaptation scolaire tenu en mai 2006 intitulé
«Réussir à travers nos différences». FCSQ, L’adaptation sco-
laire : portrait de la situation, 8 p.
http://www.fcsq.qc.ca/Perfectionnement/Colloques/Adaptation/
Actes/_pdf/portraitrv.pdf.

36. Ce sont des élèves ayant des troubles graves de comportement
déclarés au code 14 et ceux sous entente MELS-MSSS déclarés
au code 13.

Portrait de la situation des élèves handicapés 
et des élèves en difficulté d’adaptation 
ou d’apprentissage35

En 2005-2006, 957 882 élèves fréquentaient les écoles
primaires et secondaires du Québec et près de 16 %
d’entre eux étaient considérés comme étant handicapés
ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage.

Au secondaire,74 362 élèves (7,76% de l’effectif scolaire
total) étaient déclarés handicapés ou en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage, et ils se répartissent
de la façon suivante :
• élèves en difficulté : 62 769 (6,55 %)
• élèves ayant des troubles graves de comportement36 :

3 165 (0,33 %)
• élèves handicapés : 8 428 (0,88 %)

Le taux d’intégration dans les classes ordinaires du
secondaire s’établissait ainsi :
• élèves en difficulté : 49,9 %
• élèves ayant des troubles graves de comportement :

17,9 %
• élèves handicapés : 28,2 %
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• Doit adopter, après consultation du comité consultatif
des services aux élèves handicapés et aux élèves en dif-
ficulté d’adaptation ou d’apprentissage,une politique
relative à l’organisation des services éducatifs à
ces élèves qui assurent l’intégration harmonieuse
dans une classe ou un groupe ordinaire37 et aux
autres activités de l’école de chacun de ces élèves
lorsque l’évaluation de ses capacités et de ses besoins
démontre que cette intégration est de nature à faciliter
ses apprentissages et son insertion sociale et qu’elle ne
constitue pas une contrainte excessive ou ne porte pas
atteinte de façon importante aux droits des autres
élèves. Cette politique doit notamment prévoir :
– les modalités d’évaluation des élèves handicapés et

des élèves en difficulté d’adaptation ou d’appren-
tissage, lesquelles doivent prévoir la participation
des parents de l’élève et de l’élève lui-même, à
moins qu’il en soit incapable ;

– les modalités d’intégration de ces élèves dans
les classes ou groupes ordinaires et aux autres
activités de l’école ainsi que les services d’appui 
à cette intégration et, s’il y a lieu, la pondération à
faire pour déterminer le nombre maximal d’élèves
par classe ou par groupe ;

– les modalités de regroupement de ces élèves dans
des écoles, des classes ou des groupes spécialisés ;

– les modalités d’élaboration et d’évaluation des plans
d’intervention destinés à ces élèves (article 235).

• Doit déterminer les services éducatifs qui sont dis-
pensés par chaque école (article 236).

• Doit nommer un responsable des services éducatifs
aux élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation
ou d’apprentissage (article 265).

• Doit indiquer, dans son budget, les ressources finan-
cières affectées aux services aux élèves handicapés et
aux élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentis-
sage (article 277).

Chaque commission scolaire doit donc se doter d’une
politique d’intégration des élèves à risque. Il existe autant
de politiques et de pratiques que d’organismes scolaires
à cet égard. Les ressources consacrées à l’intégration des
élèves handicapés et des élèves en difficulté d’adapta-
tion ou d’apprentissage sont également très variables
d’un milieu à l’autre. En l’absence de services ou de
ressources, l’enseignant reçoit alors une compensation
monétaire38.

Enfin, il faut noter que la nouvelle convention collective
du personnel enseignant instaure la mise en place d’un
comité au sein de l’école pour les élèves à risque et les
élèves handicapés ou en difficulté. Ce comité prévoit la
participation du personnel enseignant au processus
entourant la détermination des besoins de l’école et 
l’organisation des services à ces élèves. À l’échelle de la
commission scolaire, la convention collective prévoit

aussi la création d’un comité paritaire dont le mandat est
de faire des recommandations sur la répartition des
ressources disponibles relativement à l’organisation 
des services éducatifs destinés à ces élèves.

3.2.2 Une nouvelle politique 
de l’adaptation scolaire

Dans la foulée de la révision de la Loi sur l’instruction
publique et du renouveau pédagogique, le ministère 
de l’Éducation a élaboré et rendu publique en 1999 une
nouvelle politique de l’adaptation scolaire39. Afin de pro-
mouvoir l’égalité des chances, cette politique propose,
en guise d’orientation fondamentale,une aide aux élèves
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentis-
sage afin qu’ils réussissent sur les plans de l’instruction,
de la socialisation et de la qualification. La politique pré-
cise que cette réussite peut se traduire différemment
selon les capacités et les besoins des élèves et qu’il est
important de leur donner les moyens qui favorisent cette
réussite et en assurent la reconnaissance.

Pour concrétiser l’orientation fondamentale de la poli-
tique, six voies d’action sont privilégiées. Elles souli-
gnent les éléments sur lesquels doivent porter les
efforts, c’est-à-dire les grands objectifs à poursuivre pour
assurer la réussite des élèves handicapés ou en difficulté,
et font état des attentes quant à la contribution possible
du milieu scolaire pour atteindre ces objectifs.

Les six voies d’action de la politique de l’adaptation
scolaire40 :
• Reconnaître l’importance de la prévention ainsi que

d’une intervention rapide et s’engager à y consacrer
les efforts supplémentaires.

• Placer l’adaptation des services éducatifs comme pre-
mière préoccupation de toute personne intervenant
auprès des élèves handicapés ou en difficulté.

• Mettre l’organisation des services éducatifs au service
des élèves handicapés ou en difficulté en la fondant sur
l’évaluation individuelle de leurs capacités et de leurs
besoins, en s’assurant qu’elle se fasse dans le milieu 
le plus près possible de leur lieu de résidence et en
privilégiant l’intégration à la classe ordinaire41.

37. Le caractère gras est de nous.

38. L’intégration d’un élève qui a reçu une cote élevée peut avoir
pour effet de dépasser le rapport élèves-maître. Des primes
monétaires sont alors allouées au personnel enseignant touché.

39. Ministère de l’éducation (1999). Une école adaptée à tous ses
élèves:politique de l’adaptation scolaire.Québec:Le Ministère,
37 p.Cette politique est en processus d’évaluation.

40. Ibid., p. 18-32.

41. Le caractère gras est de nous.
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• Créer une véritable communauté éducative avec l’élève
d’abord, puis avec ses parents et les organismes de la
communauté intervenant auprès des jeunes et les
partenaires externes pour favoriser une intervention
plus cohérente et des services mieux harmonisés.

• Porter attention à la situation des élèves à risque,
notamment ceux qui ont une difficulté d’apprentis-
sage ou un problème relatif au comportement, et
déterminer des pistes d’intervention permettant de
mieux répondre à leurs besoins et à leurs capacités.

• Se donner des moyens d’évaluer tant la réussite
éducative des élèves sur les plans de l’instruction,
de la socialisation et de la qualification que la qualité
des services, et trouver les outils de reddition de
comptes adéquats.

La nouvelle approche ministérielle en matière d’adapta-
tion scolaire conduit à l’adoption de nouvelles défini-
tions des élèves handicapés et des élèves en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage et à un questionnement
sur le maintien ou non des cheminements particuliers 
de formation, temporaire et continue, au premier cycle
du secondaire.

3.2.3 Les définitions officielles : 
élèves à risque, élèves handicapés 
et élèves en difficulté d’adaptation 
ou d’apprentissage

Dans le contexte du renouveau pédagogique et de la
nouvelle politique de l’adaptation scolaire, le Ministère
a convenu avec ses partenaires « de réduire le nombre 
de ratios de financement, de réduire le nombre de caté-
gories d’élèves handicapés ou en difficulté et d’adopter
une approche plus globale » (MEQ, 2000). Cette décision
avait pour objectif de diminuer les exigences administra-
tives et de simplifier la déclaration et la validation des
effectifs scolaires, tout en assurant la plus grande équité
possible dans le partage des ressources. Cette décision
avait pour second objectif de permettre au personnel
scolaire de consacrer la majorité de son temps à l’inter-
vention éducative auprès des jeunes.

On retrouve ainsi deux grandes catégories d’élèves : les
élèves à risque ou vulnérables44 et les élèves handicapés.
La notion d’élèves à risque est nouvelle et englobe toute
une catégorie de jeunes qui, autrefois, était définie, caté-
gorisée,étiquetée.Leur identification aux fins de déclara-
tion des effectifs scolaires n’est plus requise et le finan-
cement des services qui leur sont destinés est normalisé,
ce qui ne se traduit pas, du point de vue ministériel, par
une diminution des ressources et des services auxquels
ils ont droit. Ainsi, la notion d’élèves à risque repose sur
une conception non catégorielle des services éducatifs
fournis aux élèves dits en difficulté dans laquelle sont
privilégiées les interventions préventives.

Les élèves à risque présentent des caractéristiques parmi
les suivantes :
• ont des retards d’apprentissage ;
• ont des difficultés ou des troubles d’apprentissage ;
• ont une déficience intellectuelle légère ;
• ont des difficultés non scolaires (grossesse, anorexie,

toxicomanie, etc.) ;
• ont des problèmes émotifs ;
• se sont absentés, sans motif valable,de plusieurs cours;
• ont été impliqués dans plusieurs incidents touchant

la discipline (suspension, retenue) ;
• ont des troubles du comportement.

Les élèves handicapés et les élèves ayant des troubles
graves du comportement, pour leur part, font toujours
l’objet d’une déclaration annuelle de clientèle et, à cette
fin, ils sont identifiés et leur handicap est codifié. Ces
catégories d’élèves doivent répondre aux trois condi-
tions suivantes :
• une évaluation diagnostique doit avoir été réalisée

par un personnel qualifié ;
• des incapacités et des limitations doivent découler de

la déficience ou du trouble se manifestant sur le plan
scolaire ;

• des mesures d’appui doivent être mises en place pour
réduire les inconvénients causés par la déficience ou
par le trouble de l’élève.

Enfin,une forte majorité des élèves handicapés reçoivent
des services complémentaires donnés par les commis-
sions scolaires, mais aussi par les établissements du
réseau de la santé et des services sociaux.

3.2.4 La disparition ou le maintien des 
cheminements particuliers de formation?

Dans la lancée du renouveau pédagogique, de la réforme
du curriculum, du Programme de formation de l’école
québécoise et du régime pédagogique, le ministère de
l’Éducation, du Loisir et du Sport a posé un regard 
critique sur la mise en œuvre des cheminements parti-
culiers de formation. Les constatations qui se dégagent
de ce bilan critique (MEQ, 2004a) sont :
• une perception négative de ces filières de formation ;
• une organisation qui est basée sur une approche caté-

gorielle ;
• une organisation qui demeure parallèle au secteur

régulier ;
• une organisation qui amène la différenciation par les

structures et non par les pratiques de différenciation
pédagogique ;

• une organisation qui ne favorise pas l’intervention
préventive ;

42. Le terme vulnérable est de plus en plus fréquemment utilisé
comme synonyme de «à risque».
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• un temps important consacré aux matières de base,
au détriment des autres matières ;

• un taux de réussite (diplomation) peu élevé ;
• une difficulté à reconnaître officiellement les acquis

dans les apprentissages.

Le Ministère invite plutôt le milieu scolaire à miser sur le
renouveau pédagogique et sur les dispositifs pédago-
giques qui l’accompagnent pour répondre aux besoins
des élèves à risque et réussir leur intégration à l’intérieur
de la classe ordinaire, notamment : intervention précoce
dès la petite enfance, approche de cycle dès le primaire,
renouvellement et rehaussement du curriculum, pro-
gramme de formation centré sur les compétences (disci-
plinaires et transversales), travail en équipe et concerta-
tion du personnel enseignant et du personnel profes-
sionnel, évaluation intégrée aux apprentissages, etc.

En somme, le Ministère incite le milieu à faire autrement,
à offrir des mesures d’aide diversifiées et à privilégier
différentes formes de regroupement pour répondre à
des besoins particuliers. Mais le milieu scolaire, et le per-
sonnel enseignant en particulier, se montre réfractaire à
la disparition des cheminements particuliers de forma-
tion, faute de soutien et de formation appropriés et faute
de mesures de rechange claires et éprouvées.

Suivant la publication ministérielle intitulée Le renouveau
pédagogique:ce qui définit « le changement», préscolaire-
primaire-secondaire (MELS, 2005), il y a lieu de s’inter-
roger sur les intentions réelles du ministère de l’Éducation,
du Loisir et du Sport concernant le devenir des chemi-
nements particuliers de formation. On peut y lire, en
annexe 1 :

Maintien des cheminements particuliers de for-
mation au secondaire

Le MELS reconnaît que les cheminements particuliers
de formation sont un modèle organisationnel qui ne
va pas à l’encontre du renouveau pédagogique ni de
la Politique de l’adaptation scolaire.

Le MELS affirme que les cheminements particuliers de
formation demeurent toujours une mesure qui peut
être mise en place pour les élèves en difficulté ou 
en retard d’apprentissage afin de favoriser la réussite
du plus grand nombre (MELS, 2005, p. 9).

Quelles sont les orientations ministérielles qui veillent
au maintien ou à la disparition des cheminements parti-
culiers de formation? En se basant sur les deux docu-
ments du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport
mentionnés précédemment, le Conseil est d’avis qu’il y
aurait lieu de lever les ambiguïtés à cet égard.

3.3 La réforme de l’éducation

En 2003, le Conseil supérieur de l’éducation diffusait 
un avis intitulé L’appropriation locale de la réforme : un
défi à la mesure de l’école secondaire (CSE, 2003)43.
Dans ce document, le Conseil endossait les orientations
et les finalités de la réforme non sans avoir souligné cer-
tains écueils de même que les conditions à réunir pour
favoriser une mise en œuvre réussie de cet important
chantier pédagogique.

Dans cet avis qui demeure d’actualité, puisque le renou-
veau pédagogique est implanté au secondaire depuis
septembre 2005 seulement, le Conseil montre l’ampleur
de la réforme et à quel point elle est marquée par la
diversité, l’adaptation et la souplesse,caractéristiques qui
sont de nature à répondre à la diversité des besoins des
élèves. En somme, les dispositifs pédagogiques promus
dans le renouveau pédagogique pourraient s’avérer
utiles pour traiter l’hétérogénéité scolaire qui s’exprime
à l’échelle d’une classe et d’une école tout entière.

Le Conseil croit qu’il n’est pas inutile de rendre plus
explicites les visées et le sens de cette réforme qui 
est constituée à l’image des poupées russes : la réforme
de l’éducation, puis celles du curriculum et des pro-
grammes d’études.

3.3.1 Les fondements de la réforme 
de l’éducation

L’éducabilité de tous les enfants. Adhérer à ce postulat,
c’est adopter une attitude positive à l’égard de chaque
enfant et de sa capacité d’apprendre et de réussir. C’est
une orientation exigeante et difficile à réaliser à l’échelle
du système et d’un enseignement de masse, mais c’est 
là le sens profond des visées d’égalité des chances et de
justice sociale pour tous.

La réussite du plus grand nombre. Tous les disposi-
tifs pédagogiques mis en place dans la réforme depuis 1997
devraient concourir à la réussite du plus grand nombre
d’élèves : dispositions relatives à la petite enfance qui
reconnaissent l’importance d’une intervention précoce
en matière de réussite et de persévérance scolaires, inter-
ventions ciblées auprès des élèves et des parents en milieu
économiquement défavorisé ou à forte concentration
d’élèves de communautés culturelles, décentralisation
des pouvoirs vers l’école, partenariat avec les parents et
la communauté, réforme du curriculum qui rehausse les
exigences et le niveau culturel de la formation, approche

43. Afin de demeurer fidèle à l’avis de 2003, le terme réforme sera
utilisé comme synonyme de « renouveau pédagogique» à l’in-
térieur de cette section du présent avis.
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par compétences, organisation scolaire en cycles d’ap-
prentissage et différenciation pédagogique poussée,
diversification des parcours scolaires au second cycle du
secondaire, etc.

La place des savoirs. La mission d’instruire confiée à
l’école structure fondamentalement la réforme de l’édu-
cation ainsi que celles du curriculum et des programmes.
Il faut renforcer la fonction cognitive de l’école,et même
l’accentuer. Une attention particulière est accordée au
développement chez l’élève de l’activité intellectuelle,
alimentée par une pédagogie de la découverte et de 
la construction, et non par une simple transmission-
réception des savoirs.

L’école obligatoire doit préparer les élèves à la for-
mation continue. L’école doit donner aux adolescents
les outils qui leur permettront de maîtriser leur avenir à
l’intérieur du monde complexe et changeant dans lequel
ils évolueront.

Le pouvoir de décision en matière de pédagogie doit
se rapprocher du palier local, c’est-à-dire l’école.
Pourquoi décentraliser ? Pour mieux répondre aux
besoins spécifiques des diverses communautés, et pour
donner aux nombreux acteurs de l’école la capacité et
les moyens nécessaires pour agir sur les facteurs de leur
milieu qui ont un effet sur la réussite de leurs élèves. La
décentralisation s’accompagne en outre de nouvelles
obligations de rendre des comptes.

Les parents et la communauté, partenaires de la
réussite éducative. La réforme de l’éducation entend
les associer aux objectifs de réussite éducative, et c’est
principalement par le projet éducatif que se concrétise
cette orientation parce qu’il favorise l’expression des
valeurs et des priorités locales.

L’école doit préparer à l’exercice de la citoyenneté
et prévenir l’exclusion. La mission de socialisation
confiée à l’école cherche à préparer les jeunes à devenir
des citoyens autonomes et responsables, et à promouvoir
le vivre ensemble. En corollaire, l’école doit favoriser
une organisation et une pédagogie qui préviennent la
marginalisation et qui préparent tous les individus à
devenir des êtres libres et autonomes.

L’école doit prendre le virage technologique. Pour
progresser au rythme de leur époque, les jeunes auront
de plus en plus besoin d’être outillés intellectuellement
afin d’utiliser à profit les technologies nouvelles, sans
asservissement et avec un esprit critique.

Ces huit fondements de la réforme de l’éducation entre-
tiennent des liens étroits avec les objectifs poursuivis
par les acteurs scolaires en matière de diversification de

la formation au secondaire. L’école secondaire en
devenir devrait théoriquement permettre de mieux 
considérer la diversité des besoins des élèves. C’est dans
la classe, par le truchement du nouveau curriculum, que
devraient se concrétiser ces fondements.

3.3.2 La réforme du curriculum 
et des programmes

L’articulation d’ensemble du nouveau curriculum devrait
concourir à rehausser la qualité de la formation offerte,
à recentrer les apprentissages sur l’essentiel, à solliciter
davantage les capacités intellectuelles des élèves et,enfin,
à diminuer les parcours d’échecs qui se sont progressive-
ment institutionnalisés au fil des ans.Les acteurs scolaires
sont aussi conviés à apprivoiser de nouveaux dispositifs
pédagogiques, tels l’approche par compétences, les
cycles d’apprentissage et les mesures de différenciation
pédagogique.

L’approche par compétences contient les promesses
d’une réussite accrue des élèves, d’une motivation
scolaire plus grande et d’une diminution des lacunes
observées dans les programmes formulés par objec-
tifs. L’organisation scolaire organisée en cycles d’ap-
prentissage est de nature à favoriser des pratiques
pédagogiques plus cohérentes et assurer un meilleur
suivi de chaque élève. Les mesures de différenciation
pédagogique sont, quant à elles, susceptibles de 
contribuer à résoudre les difficultés d’apprentissage
et, par conséquent, à contrer l’échec scolaire (CSE,
2003, p. 19).

Tous les dispositifs de mise en œuvre du nouveau cur-
riculum ambitionnent de favoriser la différenciation des
pratiques pédagogiques. C’est aussi par la diversification
des parcours de formation au deuxième cycle du secon-
daire contenus dans le régime pédagogique (parcours de
formation générale, parcours de formation générale
appliquée,parcours de formation préparatoire à l’emploi)
que l’uniformité du curriculum sera brisée par l’élargis-
sement de la plage des options, et l’accès à la formation
professionnelle ou à des projets pédagogiques particuliers
aptes à répondre aux besoins d’une clientèle hétéro-
gène.Toutefois, dans son avis sur L’appropriation locale
de la réforme de l’éducation, le Conseil soulignait que 
la possibilité de chaque établissement de se donner un
caractère particulier devait s’exercer avec discernement,
afin de permettre à tous les élèves d’avoir accès à la réus-
site. À cet effet, le Conseil formulait un certain nom-
bre de questions qui sont en lien avec le thème de
la diversification de la formation et qui demeurent
d’actualité, notamment :
• Comment concilier une logique de différenciation

(des établissements et de l’offre de formation) et une
logique de justice et d’équité à l’échelle du système ?
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• Advenant la disparition des programmes sélectifs à
vocation particulière, sur quel terrain se concurren-
ceront l’école secondaire publique et l’école secondaire
privée ? Est-il possible de poursuivre des objectifs de
recrutement et de rétention de clientèle sans avoir
recours à des mesures de plus en plus sélectives ?
(CSE, 2003, p. 36-37.)

3.3.3 Les conditions de réussite énoncées 
par le Conseil en 2003

Deux des quatre conditions énoncées par le Conseil
pour réussir l’appropriation locale de la réforme sont en
lien étroit avec le thème de la diversification de la forma-
tion. Le Conseil a toujours la conviction qu’il faut miser
sur l’établissement pour atteindre une certaine diversité
sans effet inégalitaire et atteindre une égalité qui ne soit
pas sans relief et ennuyante.
• Un leadership local fort et une communauté

éducative mobilisée par la réussite de tous les
élèves. Le renouveau pédagogique postule que le
renforcement du pôle local est un moyen de conduire
le plus grand nombre d’élèves du secondaire vers la
réussite. À cet effet, des pouvoirs et des responsabi-
lités ont été décentralisés vers l’école, qui dispose
dorénavant de nouveaux outils juridiques, financiers
et réglementaires pour accomplir sa mission. Mais 
au-delà des prescriptions légales et réglementaires, les
instances locales ont à prendre des décisions qui sont
au cœur des enjeux éducatifs de la réforme (projet
éducatif, plan de réussite, offre de projets pédago-
giques particuliers,sélectifs ou non,etc.).Ces décisions
sont susceptibles d’accroître la différence entre les
établissements d’enseignement secondaire. Cette
situation commande l’exercice d’un leadership local
fort, cohérent avec les orientations fondamentales 
du système d’éducation et du renouveau pédagogique
et solidaire d’une meilleure justice scolaire.

• À l’intérieur du renouveau pédagogique, il est postulé
que chaque établissement,en affichant de plus en plus
sa « couleur propre et sa personnalité », sera davantage
en mesure de répondre aux besoins de ses élèves et
aux caractéristiques de sa communauté d’apparte-
nance. Cette diversification des écoles secondaires
marque une rupture majeure avec la situation passée
et elle exige, de chaque école, une affirmation claire
des valeurs et des croyances qui motivent cette diffé-
rence. Tout en appuyant le renforcement du pôle
local, le Conseil affirmait, dans son avis sur les condi-
tions de réussite d’une appropriation réussie de la
réforme, que l’école doit demeurer publique et
commune, servir au mieux les intérêts de tous les
élèves et permettre de reconnaître les divers visages
de la réussite. De l’avis du Conseil, cette orientation
demeure et elle devrait guider tous les acteurs scolaires,
à tous les échelons du système.

• Un pilotage ministériel clairement affiché et un
suivi attentif des activités d’appropriation
locale. Le Conseil faisait alors valoir qu’on ne peut se
passer du leadership du ministère de l’Éducation dans
l’implantation d’une réforme de cette envergure et il
mettait en évidence les risques associés à l’absence
d’orientations claires et de mécanismes de suivi et de
contrôle adéquats à l’échelle du système : les écarts
entre les écoles pourraient s’accentuer et créer des
inégalités sociales, des applications très variables des
principaux dispositifs pédagogiques, etc.

• Pour le Conseil, ce pilotage ministériel lui semble
d’autant plus crucial en ce qui a trait au suivi de l’offre
de projets pédagogiques particuliers applicables à un
groupe d’élèves. La décentralisation des responsabi-
lités qui résulte de l’entrée en vigueur du projet de 
loi n° 73 et de son règlement d’application, les écarts
trop grands entre les milieux scolaires qui pourraient
en résulter et les risques de dérive associés à une
offre de projets pédagogiques particuliers guidée 
par les seules règles du marché scolaire devraient, au
contraire, inciter l’État à veiller au respect des objec-
tifs de démocratisation et d’égalité des chances qui
sont assignés à l’ensemble du système scolaire.

3.4 La décentralisation vers le pôle local

La décentralisation en cours dans le secteur de l’éduca-
tion s’inscrit dans un courant d’ensemble qui s’appuie
sur des décennies de recherches en matière de facteurs
de réussite liés à la culture de l’établissement (School
Effects, School Matters) et à l’influence majeure de la
relation enseignant-élève sur l’apprentissage.

La décentralisation des pouvoirs pédagogiques donne
prise à l’école (principalement à la direction de l’éta-
blissement) sur les dispositifs pédagogiques les plus
susceptibles d’influencer positivement l’accomplisse-
ment de sa mission : projet éducatif, plan de réussite,

Le Conseil est d’avis que, en dépit des difficultés que
connaît sa mise en œuvre au secondaire, le renouveau
pédagogique est un levier pour diversifier la formation.
Les fondements et les orientations pédagogiques de
cette réforme sont toujours valables même si certains
dispositifs pédagogiques, notamment les mesures liées à
la différenciation pédagogique, l’approche par compé-
tences, le travail en équipes-cycles, les pratiques d’éva-
luation des apprentissages renouvelées sont des moyens
qui exigent du temps avant de porter tous leurs fruits.
Cette orientation suppose cependant que le personnel
enseignant reçoive le soutien et l’accompagnement
nécessaires et que le personnel de direction puisse
assumer pleinement son leadership pédagogique.
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application du régime pédagogique, programmes d’é-
tudes locaux, matériel didactique, etc.

Cette décentralisation présente des risques de dérive.
L’autonomie accrue et la marge de manœuvre gagnée sur
le plan local favorisent la mise en place de moyens adap-
tés aux besoins de chaque communauté dans l’accom-
plissement de la mission de l’école. En contrepartie,
cette adaptation locale peut être source d’inégalités
entre les milieux si des mesures compensatoires (telles
les allocations supplémentaires) ne sont pas prévues et
bien ciblées.

Elle [la décentralisation] devra être exercée avec
beaucoup de discernement afin de conduire le plus
grand nombre vers la réussite dans une école
publique qui demeure commune, accessible et stimu-
lante pour tous les élèves. Le pouvoir local de décider
des meilleurs moyens d’améliorer la réussite des
élèves devra se conjuguer avec les intérêts d’un effec-
tif scolaire très hétérogène qui doit avoir acquis ce
même fonds commun qui donne, à chaque personne,
les compétences requises pour le développement de
son autonomie et de sa participation sociale (CSE,
2003, p. 36).

3.4.1 Le projet de loi n° 73

Concernant les projets pédagogiques particuliers
autorisés en vertu de l’article 222 de la Loi sur l’instruc-
tion publique, il a été mentionné précédemment que la
responsabilité d’autoriser une dérogation au régime
pédagogique a été déplacée du ministre vers la commis-
sion scolaire ou l’établissement privé avec l’adoption du
projet de loi n° 73.

Ainsi,une commission scolaire ou un établissement d’en-
seignement privé peut maintenant, «dans les cas et aux
conditions déterminés par règlement du ministre de 
l’Éducation,du Loisir et du Sport, [permettre] de déroger
aux dispositions d’un régime pédagogique relatives à 
la liste des matières afin de favoriser la réalisation d’un
projet pédagogique particulier »44. Ce nouveau pouvoir
local de décision est encadré par un règlement45 du 
ministre qui fixe des balises aux dérogations permises
pour réaliser un projet pédagogique particulier de forma-
tion. Le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport
conserve toutefois ses responsabilités à l’égard des pro-
grammes sport-études et arts-études reconnus, en raison
des ententes interministérielles et des incidences finan-
cières qui les caractérisent.

Le projet de loi n° 73 modifie l’article 222 de la Loi sur
l’instruction publique en remplaçant, dans le troisième
alinéa, la deuxième phrase de la façon suivante :

Toutefois, une dérogation à la liste des matières ne peut
être permise que dans les cas et aux conditions déter-
minés par règlement du ministre pris en application de
l’article 457.2 ou que sur autorisation de ce dernier don-
née en vertu de l’article 459.

Le projet de loi n° 73 ajoute ensuite l’article 457.2 :

Le ministre peut,par règlement,déterminer dans quel
cas et à quelles conditions une commission scolaire
peut permettre une dérogation aux dispositions d’un
régime pédagogique relatives à la liste des matières
pour favoriser la réalisation d’un projet pédagogique
particulier.

Ce règlement doit prévoir l’obligation de rendre compte
au ministre, selon la périodicité qu’il détermine, des
dérogations permises pour réaliser un projet péda-
gogique particulier.

Le projet de loi n° 73 vient aussi modifier la Loi sur
l’enseignement privé, à l’article 30, en remplaçant la
deuxième phrase du deuxième alinéa par la suivante :

Toutefois, l’établissement ne peut déroger à la liste
des matières que dans les mêmes cas et aux mêmes
conditions que ceux déterminés par règlement du
ministre pris en application de l’article 457.2 de la
LIP ou que sur autorisation de ce dernier donnée
selon les mêmes règles que celles prévues à l’article
45946 de cette loi.

Ce nouveau pouvoir local devrait permettre d’accélérer
la prise de décision en soumettant l’analyse des deman-
des de dérogation à la commission scolaire. Les établisse-
ments privés, pour leur part, n’auront pas à composer
avec un intermédiaire comme la commission scolaire,
car ils seront responsables à la fois de l’analyse et de l’au-
torisation de dérogation au régime pédagogique.
Ce déplacement de pouvoir aura sans doute pour effet
d’accroître l’offre de projets pédagogiques particuliers
en favorisant un meilleur ajustement entre l’offre et la
demande des parents et des écoles à cet égard.

44. Note explicative du projet de loi n° 73, adopté le 16 décembre
2004 (L.Q. 2004, c, 38).

45. Ce règlement sera présenté à la section suivante.

46. Article 459: «Le ministre veille à la qualité des services éduca-
tifs dispensés par les commissions scolaires. […] Pour l’exer-
cice de cette fonction, il peut établir des modalités d’applica-
tion progressive des dispositions des régimes pédagogiques
relatives à la liste des matières et aux règles d’évaluation des
apprentissages et de sanction des études. […] En outre, sur
demande motivée d’une commission scolaire, le ministre peut
permettre, aux conditions et dans la mesure qu’il détermine,
une dérogation aux dispositions d’un régime pédagogique 
relatives à la liste des matières pour favoriser la réalisation 
d’un projet pédagogique particulier applicable à un groupe
d’élèves. »
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3.4.2 Le règlement d’application 
du projet de loi n° 73

Le règlement d’application du projet de loi n° 73 a été
édicté par le gouvernement en mars 2006 (Québec,
2006). Il précise et encadre la marge de manœuvre locale
des commissions scolaires et des établissements d’en-
seignement privés en matière d’élaboration de projets
pédagogiques particuliers.

Le Conseil considère que, si le projet de loi n° 73 et son
règlement d’application consacrent la décentralisation
souhaitée à l’intérieur du renouveau pédagogique et de
la gestion de l’offre scolaire, ils présentent des risques 
de dérive certains si l’État ne donne pas des balises plus
claires sur le suivi qu’il entend effectuer au regard des
objectifs de démocratisation et d’égalité des chances qui
sont promues à l’échelle du système scolaire.

Ainsi, le règlement prévoit, à l’article 1, qu’une commis-
sion scolaire ou un établissement privé peut permettre
la suppression ou le remplacement d’une matière
prévue au régime pédagogique pourvu que celle-ci, si
elle est obligatoire, soit intégrée au projet pédagogique
particulier. Également, l’article 2 fixe les conditions que
l’école, publique ou privée, doit respecter pour déroger
au régime pédagogique47.

2. Le projet pédagogique visé à l’article 1 doit satisfaire
aux conditions suivantes :
1er il identifie le groupe d’élèves visés ainsi que

l’école où il doit être réalisé ;
2e les règles d’admissibilité du projet établissent

les capacités et les besoins des élèves appelés
à y participer de manière à favoriser leur réus-
site scolaire ;

3e le projet est d’une durée maximale de trois
années scolaires ;

4e dans le cas d’un projet visé au premier alinéa
de l’article 1, il tient compte des objectifs obli-
gatoires du programme d’études de la matière
supprimée;

5e il est démontré que le projet ne peut être réa-
lisé en utilisant le temps alloué aux matières
à option ou en répartissant le temps alloué à
chaque matière en application de l’article 86
de la Loi ;

6e dans le cas d’un projet visant à favoriser le
passage à la formation professionnelle, il ne
s’applique qu’à des élèves qui,au 30 septembre
de l’année scolaire où il débute, sont âgés
d’au moins 16 ans et qui fréquentent l’école
conformément aux prescriptions de l’article
18 du Régime pédagogique de l’éducation
préscolaire, de l’enseignement primaire et de
l’enseignement secondaire ;

7e le projet a été soumis à la consultation du per-
sonnel enseignant de l’école où il doit être
réalisé et il a fait l’objet d’un avis favorable du
conseil d’établissement.

L’article 3 précise les renseignements que la commission
scolaire ou l’établissement privé doit transmettre au
ministre pour lui permettre de suivre l’évolution de l’offre
de projets pédagogiques particuliers dans l’ensemble du
système scolaire. Il s’agit de contrôles qui suivent de peu
le démarrage du projet et qui commandent discipline et
rigueur de la part des acteurs scolaires.

3. Dans les trois mois de la mise en œuvre du projet
visé à l’article 1, la commission scolaire transmet
par écrit au ministre les renseignements suivants :
1er la description du projet, les besoins auxquels il

est appelé à répondre, ses objectifs et sa durée;
2e le nombre d’élèves visés par le projet ;
3e le cycle d’enseignement ou, le cas échéant,

l’année du cycle au cours duquel le projet
doit s’appliquer ;

4e la matière faisant l’objet de la dérogation.

Le Conseil signale ici que la première version du règle-
ment, soumise à la consultation des acteurs scolaires,
prévoyait que la commission scolaire ou l’établissement
privé transmette ces renseignements avant la mise en
œuvre et fasse état des moyens prévus pour tenir
compte des objectifs rattachés à la matière faisant l’objet
de la dérogation (cinquième alinéa de l’article 3, absent
de la nouvelle version). Cette modification tient compte
de la responsabilité qui échoit à la commission scolaire
de veiller au respect et à l’application du régime péda-
gogique dans les établissements scolaires qui sont sous
sa responsabilité.

L’article 4 prévoit que les dérogations,dont le but est de
réaliser un projet pédagogique particulier qui fait l’objet
d’une entente avec un ministère ou un organisme, ne
peuvent être permises par la commission scolaire ou
l’établissement privé que sur autorisation du ministre
donnée en vertu de l’article 459 de la Loi sur l’instruc-
tion publique48.

L’article 5 décrit les dispositions relatives à l’évaluation
du projet et à la reddition des comptes. Il est intéressant
de noter l’évolution du libellé avant et après la période
de consultation prévue.

47. Jusqu’à l’adoption du projet de loi n° 73 et du règlement 
d’application,cette responsabilité était assumée par le ministre
de l’Éducation, du Loisir et du Sport.

48. Il s’agit ici des projets pédagogiques particuliers reconnus
par le ministre en arts-études et en sport-études, qui font 
l’objet d’une entente interministérielle et qui sont admissibles
à la mesure «aide à la pension». À distinguer des programmes
arts-études et sport-études dits de concentration.



l e s p r o j e t s  p é d a g o g i q u e s  p a r t i c u l i e r s  a u  s e c o n d a i r e :  d i v e r s i f i e r  e n  t o u t e  é q u i t é

30

La première version de l’article 5 du règlement était
libellée comme suit :

«5. La commission scolaire doit évaluer le projet visé
à l’article 1 au moins une fois par année pendant sa
durée, après avoir consulté le directeur de l’école
concernée.

Dans les trois mois suivant la fin du projet, la commis-
sion scolaire doit rendre compte de la dérogation 
permise dans un rapport final d’évaluation du projet
qu’elle transmet au ministre.

Dans les cas prévus au premier et au troisième alinéas
de l’article 1, l’évaluation et le rapport final prévus au
premier et au deuxième alinéas doivent notamment
faire état de la réussite des élèves qui ont participé 
au projet. »

La version définitive de l’article 5 réduit le rôle de 
l’État en matière de suivi de l’offre de projets et dis-
pense la commission scolaire ou l’établissement
privé de l’obligation de faire état de la réussite des
élèves qui ont participé au projet :

«5. La commission scolaire rend compte de toute déro-
gation permise dans le cadre d’un projet visé à l’article 1,
après avoir consulté le directeur d’école concerné,dans
un rapport d’évaluation qu’elle transmet au ministre
dans les six mois suivant la fin du projet. »

Enfin, les articles 6 et 7 précisent les conditions de
renouvellement et la durée d’un projet pédagogique par-
ticulier, à savoir une période de trois années.

3.4.3 Les défis de la décentralisation 
à l’intérieur du projet de loi n° 73

Cette nouvelle autonomie locale pose des défis impor-
tants à l’ensemble des acteurs scolaires.Pour le ministère
de l’Éducation, du Loisir et du Sport, la décentralisation
impose d’innover dans ses stratégies de gestion du
réseau. C’est là un exercice d’équilibre entre une ratio-
nalité centrale qui demeure essentielle et une rationalité
locale qui doit pouvoir s’exercer pour prouver son effi-
cacité et sa pertinence. Un suivi ministériel s’impose 
au regard des grands objectifs de démocratisation et 
d’égalité des chances assignés à l’ensemble du système
scolaire, notamment en matière de diversification de la
formation.

Pour les commissions scolaires et les établissements
d’enseignement,publics et privés, le défi majeur consiste
à établir des modalités de régulation et de concertation
pour une gestion solidaire de l’offre de formation à
l’échelle d’une commission scolaire ou d’un territoire
donné. À cet effet, le Conseil proposait dans son avis sur
L’appropriation locale de la réforme des modalités et

des objets de concertation qui demeurent d’une grande
actualité dans le contexte actuel :

Dans la perspective où la commission scolaire doit
rendre compte de la qualité des services offerts par
les écoles, ces fonctions de régulation et de concer-
tation peuvent s’exercer de manière fort utile et 
constructive. Par exemple, les commissions scolaires
pourraient se voir reconnaître l’obligation de for-
muler des avis aux écoles et aux communautés de
leur territoire sur des initiatives prises par les conseils
d’établissement et qui sont susceptibles de modifier
l’offre de formation (choix des options, aménage-
ment de la grille-matières, aménagement du temps,
etc.).De manière facultative et en concertation avec
l’ensemble des écoles de leur territoire, les commis-
sions scolaires pourraient mener des enquêtes pour
mieux connaître et comprendre les causes des diffi-
cultés d’apprentissage et des échecs scolaires des
élèves, établir des politiques ou définir des balises
communes devant encadrer les pratiques pédago-
giques et de gestion, organiser la coopération entre
les écoles, etc. (CSE, 2003).

Pour les conseils d’établissement et l’équipe-école des éta-
blissements publics et pour le personnel des établissements
privés, les décisions relatives à la diversification de la for-
mation, à la constitution d’un corpus d’options variées
au second cycle, aux modalités d’application du régime
pédagogique et à une offre de projets pédagogiques
particuliers qui font ou non une sélection des élèves 
à l’entrée sont autant de lieux où devront s’exprimer 
les valeurs institutionnelles et primer les intérêts de tous
les élèves.

Pour le Conseil, ces nouvelles responsabilités assumées à
l’intérieur du projet de loi n° 73 sont conciliables avec
les idéaux égalitaires et démocratiques de notre système
scolaire.La capacité des acteurs du secondaire d’analyser
leur situation locale, de poser un diagnostic éclairé et de
débattre sereinement des enjeux posés par leurs choix
institutionnels sera toutefois déterminante pour l’équité
du système.
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Le thème de la diversification de la formation au secon-
daire est un sujet sensible qui repose sur des valeurs et
sur des conceptions diverses de ce que sont une société
juste et un système d’éducation démocratique, équitable
et solidaire. De ce fait, le Conseil a cru bon de prendre le
pouls des principaux acteurs scolaires en sollicitant leur
point de vue officiel, par l’intermédiaire d’un mémoire
émanant de leur association professionnelle d’apparte-
nance.Un document de consultation49 qui contenait une
problématique sur la diversification de la formation ainsi
que des questions afférentes a ainsi été adressé aux
acteurs scolaires.

4.1 Les résultats de la consultation :
les consensus et les points 
de divergence50

À l’automne 2005, le Conseil a procédé à un appel de
mémoires auprès de soixante-quatre organismes nationaux
d’éducation51. Trente-neuf d’entre eux ont déposé un
mémoire, dont deux organismes non sollicités. Le taux
de réponse est de 59%.

Les organismes qui ont déposé un mémoire ont été
groupés de la façon suivante :
• associations disciplinaires et autres, comprenant

l’ensemble du personnel enseignant ;
• associations de parents ;
• associations de gestionnaires de l’éducation du

secteur public ;
• associations de gestionnaires de l’éducation du

secteur privé ;
• associations de gestionnaires de l’éducation du

secteur anglophone ;
• associations syndicales, francophones et anglophones ;
• associations de professionnels de l’éducation ;
• centres de recherche universitaires et universités ;
• autres associations.

Comme il s’agit d’une collecte de données qualitatives,
il faut utiliser les données chiffrées avec une grande 
prudence : les chiffres ne s’additionnent pas, un même
organisme pouvant avoir émis plus d’une opinion et être
comptabilisé plus d’une fois. Pour préserver le caractère
confidentiel des mémoires, les noms des organismes ne
seront pas dévoilés.

Le thème de la diversification de la formation est un
épiphénomène qui doit être situé dans un ensemble plus
large. C’est ce que le Conseil a voulu mettre en évidence

dans le document de consultation préparé pour l’appel
de mémoires. Huit thèmes ont été investigués par le
Conseil :
• l’éducation en tant que bien public ou bien privé ;
• l’autonomie des acteurs institutionnels locaux et

l’instauration d’une logique marchande ;
• la culture d’intégration des différences et la fonction

sociale de l’école ;
• l’enseignement obligatoire et la formation des élites

scolaires ;
• la sélection des élèves ;
• l’enseignement secondaire et son caractère hétérogène;
• les missions des secteurs public et privé de l’en-

seignement et la concurrence ;
• les enjeux et les défis en présence.

CHAPITRE 4 LE POINT DE VUE DES ACTEURS SCOLAIRES

Vue synthétique des résultats 

Les organismes consultés ont manifesté un grand intérêt
pour le thème comme en témoignent le taux de partici-
pation et la qualité des mémoires déposés.

La quasi-totalité des acteurs consultés a salué les circon-
stances favorables choisies pour réfléchir à cette question.
Le Conseil note l’expression d’un malaise et d’un senti-
ment d’urgence chez plusieurs acteurs.

À l’exception des mémoires émanant du secteur privé
de l’enseignement, le Conseil observe un consensus
assez large à propos de la problématique esquissée dans
le document de consultation, et un consensus assez net
également sur l’importance de préserver les projets
pédagogiques particuliers tout en les rendant accessi-
bles au plus grand nombre. L’ensemble des acteurs 
scolaires veut le meilleur des deux mondes : des projets
pédagogiques particuliers qui n’aient pas d’effets inéga-
litaires et ségrégatifs.

La sélection des élèves est considérée comme étant le
problème central des dérives possibles de la diversifica-
tion de la formation au secondaire.

49. Le document de consultation est reproduit en annexe 2.

50. L’analyse des mémoires a été réalisée en collaboration avec
Mmes Caroline Gaudreault et Annie Jacques, de la Direction des
études et de la recherche au Conseil supérieur de l’éducation.

51. Voir,en annexes 3 et 1, les listes d’organismes sollicités et ceux
qui ont effectivement déposé un mémoire au Conseil supérieur
de l’éducation dans le contexte de l’élaboration de cet avis.
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4.1.1 L’éducation comme bien public 
ou bien privé

Tout en reconnaissant que l’éducation est un droit indi-
viduel fondamental qui est inscrit à l’article 1 de la Loi
sur l’instruction publique, le Conseil rappelait, dans le
document de consultation, que l’éducation est un bien
public qui permet de former des citoyens actifs et
responsables qui participent à l’épanouissement et au
mieux-vivre de l’ensemble de la société.Le Conseil faisait
aussi valoir que l’éducation est de plus en plus consi-
dérée comme un bien privé et il prenait à témoin 
le vocabulaire parfois mercantile des établissements
d’enseignement secondaire qui cherchent à offrir des
produits éducatifs en étroite correspondance avec la
demande parentale.

Le Conseil posait deux questions aux organismes consultés:
• Quelles stratégies poursuivent les parents ?
• Quelles sont les incidences de certains choix indivi-

duels sur les objectifs de démocratisation, d’accessi-
bilité et d’égalité des chances poursuivis à l’échelle
du système?

• Les stratégies parentales

La totalité des organismes est d’avis que les parents
recherchent d’abord et avant tout ce qu’il y a de mieux
pour leur enfant. S’ils reconnaissent que le choix 
des parents est guidé par la proximité de l’établissement,
l’encadrement, la sécurité du milieu et les aspirations 
de carrière de leur enfant, ils sont aussi d’avis que 
leur choix repose sur des critères subjectifs qui sont 
de l’ordre des perceptions: la réputation de l’école, le
classement dans les palmarès, la qualité de l’enseignement,

la recherche de mobilité sociale et le rassemblement des
classes sociales. Pour plusieurs, les capacités financières
des parents sont un facteur non négligeable dans les straté-
gies déployées.

Les organismes consultés sont nombreux à déplorer ou
à constater que les parents adoptent un comportement
de consommateur ou de client lorsque vient le temps 
de choisir l’école ou le programme d’études que
fréquentera leur enfant.Les associations professionnelles
d’enseignantes et d’enseignants sont d’avis que ce n’est
pas le bien public qui guide le choix des parents, mais la
réussite individuelle de leur enfant et la correspondance
avec leurs valeurs personnelles et sociales.

Pour le milieu syndical, les parents deviennent des
clients et non des partenaires : pour plusieurs parents 
de la classe moyenne urbaine d’aujourd’hui, il s’agit
moins de changer l’école, démarche qui entrerait 
dans le contexte d’une participation à la démocratie
scolaire, mais bien plus de changer d’école, qui renvoie
à un consumérisme scolaire. Cette quête accrue d’un
environnement éducatif de qualité génère une différen-
ciation qualitative des écoles et la capacité d’offrir cette
qualité dépend, en grande partie, de la nature de l’effec-
tif scolaire accueilli. Une certaine ségrégation des popu-
lations scolaires en résulte.

Pour les organismes représentant les parents, l’école est
un bien public qu’il faut préserver. L’avènement des pro-
jets pédagogiques particuliers et les portes ouvertes qui
en font la promotion contribuent, selon eux, à cultiver
une mentalité de consommateurs chez les parents et
estompent l’idée que l’éducation est un bien public.

Pour les centres de recherche universitaires, les parents
souhaitent une école de qualité qui offre des parcours
scolaires intéressants et sur laquelle ils peuvent exercer
un certain pouvoir, ce qu’ils croient trouver en choisis-
sant l’école privée. Pour les uns, cela cause problème
comme société. On encourage l’individualisme et le 
chacun-pour-soi, le développement de l’école privée au
nom d’une supposée saine émulation, ce qui est faux.
Les parents sont préoccupés par la situation de l’école
publique qui se détériore, le manque de moyens et la
désaffection du personnel qui s’ensuit.

Seuls quelques organismes regroupant des gestionnaires
du secteur public et l’ensemble des organismes du
secteur privé de l’enseignement valorisent les comporte-
ments individualistes des parents et leur liberté de
choix. Ils sont d’avis que la Loi sur l’instruction publique
et la société favorisent la capacité de faire des choix 
et que, tout en respectant les valeurs démocratiques,
l’important est de garder un système d’éducation ouvert
offrant des options qui conviennent différemment aux

Résultats de la consultation sur l’éducation
comme bien public ou bien privé :

• 39 répondants se sont exprimés sur ce thème ;
• 38 d’entre eux ont exprimé un avis sur les stratégies

parentales ;
• 23 répondants sont d’avis que considérer l’éducation

comme un bien privé a des incidences négatives,
11 des incidences positives ;

• 25 répondants ont proposé des solutions pour assurer
l’égalité des chances.

Le thème de l’éducation comme bien public ou bien privé
de même que les stratégies déployées par les parents
québécois ont suscité beaucoup de commentaires chez 
les organismes consultés. C’est la problématique de l’édu-
cation considérée comme un bien privé qui a suscité 
le plus de réactions en voulant que cette conception 
soit associée étroitement à la montée d’une mentalité de
consommation chez les parents québécois ainsi que chez
l’ensemble des acteurs scolaires.
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uns et aux autres. Pour les organismes du secteur privé,
c’est un droit fondamental que celui des parents 
de choisir l’école pour leurs enfants et il ne faut pas le
remettre en question. Selon eux, la conception de l’édu-
cation comme bien public n’est pas mise à mal par des
parents consommateurs. L’éducation est un bien public,
mais les choix des citoyens doivent prévaloir.

• Les incidences des choix

Plusieurs organismes expriment des inquiétudes sur la
montée du consumérisme scolaire et sur le fait de consi-
dérer l’éducation comme un bien privé.Plus de la moitié
(vingt-trois) y voient des incidences négatives :
• la reproduction et le maintien des classes sociales,

puisque la capacité de choisir est surtout le lot des
parents plus fortunés qui choisissent massivement 
l’école privée ou les projets pédagogiques parti-
culiers sélectifs et coûteux ;

• le regroupement au sein de l’école publique d’une
masse critique d’élèves considérés comme moyens
ou faibles ;

• la dévalorisation et la perte d’estime de soi des élèves
non sélectionnés dans les écoles ou les projets 
convoités ;

• la détérioration de l’image de l’école publique ;
• la modification du curriculum commun et de la for-

mation de base.

D’autres organismes (onze) ont plutôt fait valoir des inci-
dences positives quant au fait de considérer l’éducation
comme un bien privé :
• cela oblige les écoles publiques à innover ;
• cela démocratise le système d’éducation en élargis-

sant l’offre de formation ;
• cela accroît l’engagement des parents.

À ces constatations sur les incidences relatives à la
conception de l’éducation comme bien privé s’ajoutent
des conditions de réussite formulées par près des deux
tiers des organismes consultés (vingt-cinq) au sujet de 
la poursuite de nos objectifs de démocratisation,d’acces-
sibilité et d’égalité des chances :
• Revoir le mode d’attribution des ressources (finan-

cières, humaines et matérielles) et questionner les
critères de sélection de certains établissements. « Si
nous décentralisons le choix du projet éducatif tout
en préservant un modèle d’allocation des ressources
rigide, les écoles choisies par des parents plus for-
tunés ou exerçant une sélection ont d’emblée un
avantage et peuvent mieux atteindre leurs objectifs. »

• Élargir l’accès à toutes les écoles et à tous les pro-
grammes, y compris en région, afin que tous les
élèves puissent avoir la possibilité de choisir.

• Intervenir de façon précoce, dès le préscolaire et le
primaire, et offrir des services adaptés.

• Miser sur la mise en œuvre de la réforme en visant 
la compréhension et l’application la plus uniforme
possible du programme de formation de l’école
québécoise, tout en diversifiant les approches péda-
gogiques. Afin de favoriser la réussite du plus grand
nombre, un centre de recherche universitaire ajoute :
« La voie privilégiée par la réforme pour répondre aux
besoins, aux intérêts et aux aptitudes diversifiés des
élèves et en faire réussir le plus grand nombre est la
pédagogie différenciée. » 

• Soutenir le personnel enseignant par diverses
mesures, comme la diminution du rapport élèves-
maître et la formation continue.

• Cultiver l’ouverture et la solidarité:«Comment convain-
cre les parents d’adhérer à des solutions plus démo-
cratiques qui permettraient la cohabitation, à l’in-
térieur des mêmes groupes, d’enfants moins motivés,
qui seraient entraînés vers la réussite par certains de
leurs pairs plus doués ? » 

• Placer l’élève au cœur des interventions plutôt que
miser sur la concurrence et sur la performance sco-
laire. Cela passe par des services professionnels adap-
tés, des plans d’intervention et un enseignement
adapté à toutes les clientèles, allant des élèves plus
faibles aux plus doués.

4.1.2 L’autonomie des acteurs institutionnels
locaux et l’instauration d’une logique
marchande

La décentralisation de certaines responsabilités au palier
local n’est pas sans incidence sur l’équité de l’offre sco-
laire dans l’ensemble du territoire québécois. Dans le
document de consultation, le Conseil mentionnait que 
la montée de la concurrence entre les établissements
n’était pas étrangère à ce nouvel équilibre des pouvoirs.

Le Conseil posait deux questions aux organismes consultés:
• Quels sont les effets de cette concurrence ?
• Doit-on envisager la mise en place de mécanismes de

régulation pour régir l’offre de formation ?
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• Les effets de la concurrence 
entre les établissements

La quasi-totalité des organismes consultés (trente-cinq)
constate l’existence d’une concurrence entre les éta-
blissements d’enseignement secondaire et pour vingt-
quatre d’entre eux,cette concurrence entraîne des effets
négatifs :
• L’offre de formation est adaptée aux tendances du

marché, au risque de voir apparaître des différences
dans les compétences développées chez les élèves à
la fin de leur parcours de formation (lorsqu’il y a
modification de la grille-matières ou réduction du
temps d’enseignement-apprentissage).

• L’accessibilité de l’offre scolaire est différente d’un
milieu à l’autre. Selon un organisme regroupant des
gestionnaires du secteur public, « dans les milieux
moins fortunés et dans les milieux où les effectifs sco-
laires sont faibles, il est fort difficile de varier les
approches et de multiplier les choix. » 

• L’image de l’école l’emporte sur les visées éducatives.
La volonté de bien positionner son école dans un
classement et la recherche de rentabilité l’emporte
sur les objectifs de démocratisation, d’accessibilité et
d’égalité des chances. Certaines écoles iraient même
jusqu’à se départir de classes d’accueil, de groupes de
cheminements particuliers de formation ou d’élèves
à risque pour améliorer leur position ou leur image.

Elles investissent des ressources financières dans 
des programmes destinés aux plus doués. Cette façon
de faire crée une concurrence, non seulement entre
les établissements des secteurs privé et public, mais
également entre les écoles publiques par le biais des
projets pédagogiques particuliers. « La multiplication
des projets sélectifs dans les écoles publiques ces
dernières années s’accompagne du développement
d’une véritable approche client où le marketing
prend le pas sur les préoccupations éducatives » aux
dires du milieu syndical.

• La classe ordinaire accueille une forte concentration
d’élèves moyens et faibles. De l’avis du milieu univer-
sitaire,« il n’est pas risqué d’affirmer,pour ce qui est des
milieux urbains en particulier, que l’école de quartier
“ordinaire” est de plus en plus associée à l’image
d’une école des laissés pour compte. » La tâche des
enseignants des classes ordinaires est énorme,
puisque le nombre des élèves doués qui servent de
modèle aux autres est restreint, voire nul.

Pour quatorze organismes consultés, cette concurrence
a des effets positifs :
• L’offre de formation est davantage diversifiée. Cette

diversité augmente la motivation des élèves et réduit
le décrochage scolaire.

• La qualité de l’enseignement, des programmes et des
services sont à la hausse. En effet, selon un organisme
regroupant les gestionnaires du secteur public,
l’école doit mieux s’équiper et offrir de bonnes 
conditions d’apprentissage afin de se distinguer et
attirer la clientèle.

• La concurrence amène les équipes-écoles à se mobi-
liser, à se responsabiliser et à innover autour d’un pro-
jet éducatif distinctif et d’un bon plan de réussite.

• Les mécanismes de régulation

La majorité des organismes (trente-trois) souhaite la mise
en place de mécanismes de régulation. Ils sont partagés
quant au palier souhaité :dix-huit à l’échelle locale contre
dix-neuf52 à l’échelle nationale. À l’échelle locale53,
l’importance de préserver la formation de base et de
respecter les prescriptions du régime pédagogique est
mentionnée. Dans ces conditions :

52. Il est normal que le total ne corresponde pas à trente-trois,
puisqu’un organisme a pu mentionner des mécanismes
souhaitables à la fois au palier local et national.

53. Les organismes qui souhaitent les mécanismes de régulation 
au palier local sont répartis entre les différents groupes.
Toutefois, ils rassemblent la totalité des organismes représen-
tant les gestionnaires des secteurs public,privé et anglophone.

Résultats de la consultation sur l’autonomie des
acteurs institutionnels locaux et l’instauration
d’une logique marchande :

• 38 répondants se sont exprimés sur ce thème ;
• 14 d’entre eux expriment une opinion positive face

à la concurrence entre les établissements, 24 expri-
ment une opinion négative ;

• 18 répondants ont une opinion sur l’instauration de
mécanismes de régulation locaux, 19 sur l’instaura-
tion de mécanismes de régulation nationaux.

• 5 répondants sont d’avis que ces mécanismes ne sont
pas nécessaires.

Les organismes regroupant les gestionnaires et ceux 
du secteur privé ne perçoivent pas d’effets négatifs à la
concurrence alors que les centres de recherche univer-
sitaires, les syndicats et les regroupements de parents
sont d’avis qu’elle occasionne des dérives qu’il convient
de réguler.

En somme, la majorité des organismes reconnaissent 
l’instauration d’une logique marchande en éducation et 
ils considèrent que cela a des incidences négatives.Ils sont
largement favorables à la mise en place de mécanismes 
de régulation,mais très partagés quant à la restriction ou à
l’élargissement de l’autonomie institutionnelle.
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• Le conseil d’établissement doit posséder l’autonomie
nécessaire pour contrôler l’offre de formation au sein
de l’établissement et suivre son évolution. D’après un
organisme de gestionnaires, la Loi sur l’instruction
publique prévoit déjà les mécanismes de régulation
nécessaires pour régir l’offre de formation.

Le milieu universitaire avance l’idée d’une formation
pour le conseil d’établissement:«Une formation devrait
leur être donnée afin de mieux comprendre leur rôle
social et politique. Cette formation devrait également
inclure une sensibilisation à l’importance de tenir
compte des résultats de recherche scientifique dans la
prise de décision.» Cette formation permettrait peut-être
de réaliser le souhait d’un organisme regroupant les
parents qui invite à miser sur la réforme de l’édu-
cation et à mieux reconnaître le rôle du conseil
d’établissement : « [l’organisme] souhaite une meilleure
utilisation des grands encadrements, tels que : la Loi
sur l’instruction publique, le régime pédagogique, la
politique de l’adaptation scolaire, la politique
d’évaluation des apprentissages et le programme 
de formation de l’école québécoise. C’est dans cette
optique que [l’organisme] réaffirme sa confiance
dans le conseil d’établissement comme pouvant jouer
un rôle de véritable leader du projet éducatif le plus
adapté aux besoins des élèves d’un établissement. »

• La commission scolaire doit coordonner la réparti-
tion des écoles aux fins d’un projet pédagogique par-
ticulier, voir à ce qu’il n’y ait pas de duplication de
programmes et assurer l’équité dans l’offre de forma-
tion à l’intérieur de son territoire. Cela nécessite la
concertation de toutes les écoles.

• L’un des organismes issus du milieu universitaire pro-
pose une avenue différente des autres groupes et qui,
cette fois,commande un effort de concertation régio-
nale qui allie le secteur privé de l’enseignement :
« sur le plan de l’organisation des services éducatifs et
de la planification, une régulation locale ou régionale
doit être envisagée sans se limiter à la juridiction des
commissions scolaires,dont le rôle pourrait être élargi.
Dans l’optique d’une prise en charge locale accrue de
l’éducation, il faut favoriser une approche concertée
sur un territoire donné qui facilite la mise en commun
des efforts du privé et du public, mais également
celles des autres acteurs concernés directement par
la réussite des élèves et la bonne marche des écoles. » 

Plusieurs organismes (dix-neuf) sont d’avis qu’il faut
instaurer des mécanismes de régulation au palier
national. Ces organismes sont répartis dans tous les
groupes consultés. La totalité des syndicats appuie cette
avenue. On souhaite que le ministère de l’Éducation, du
Loisir et du Sport :
• Limite les possibilités de dérogation au régime péda-

gogique et de modification aux programmes, notam-

ment en déterminant le temps prescriptif à accorder
à chaque matière (c’est l’opinion de la plupart des
organismes représentant le personnel enseignant
ainsi que le personnel des centres de recherche uni-
versitaires).

• Encadre l’élaboration de programmes pédagogiques
particuliers en ce qui a trait à leur nombre à l’intérieur
d’un territoire donné, afin qu’ils répondent aux
besoins du milieu et qu’ils soient en lien avec le projet
éducatif.

• Finance davantage les clientèles défavorisées et en
difficulté et oblige le secteur privé à faire sa part : « Les
mécanismes de régulation pourraient être d’obliger
les écoles privées à prendre tous les types d’élèves 
et d’augmenter, de façon substantielle (en argent),
le soutien aux écoles publiques (orthopédagogie,
soutien aux élèves en difficulté,etc.) pour prendre en
compte les élèves en difficulté », selon un organisme
du milieu universitaire.

• Élabore un document d’information (catalogue) qui
présenterait les programmes et leur description pour
faire contrepoids au palmarès.

• Recueille de l’information et procède aux analyses
pertinentes sur la façon dont les milieux scolaires
vivent cette concurrence afin d’orienter les décisions
sur l’égalité des chances.

Seulement cinq organismes ont mentionné qu’il n’était
pas souhaitable de mettre en place des mécanismes de
régulation. Il s’agit exclusivement d’organismes repré-
sentant le secteur privé de l’enseignement.Leur position
est la suivante :

• […] travailler concrètement à l’égalité réelle des
chances, c’est pour toute l’école, en faire plus — tout
faire — pour amener ceux qui partent de plus loin à
rejoindre ceux qui sont « bien partis ». Cela exige de
n’avoir point de cesse tant que l’écart demeure. C’est
là, avant tout, une préoccupation éthique, comme l’a
éloquemment démontré Philippe Meirieu. C’est
ensuite une préoccupation pédagogique — apprendre
à travailler au quotidien en contexte raisonnablement
hétérogène — qui exige de se former en conséquence.
Tant et aussi longtemps que ces étapes essentielles
vers « le succès pour tous» ne sont pas franchies, il 
sera illusoire de vouloir gagner du temps en prenant le
raccourci des « régulations» bureaucratiques.

Ces derniers s’appuient aussi sur la liberté, cette liberté
qui s’est d’abord étendue au droit de mettre sur pied et
de maintenir des établissements d’enseignement privés.
Ils estiment que c’est ce même esprit qui a progressive-
ment conduit à la décentralisation au palier local dans le
secteur public. «C’est cet espace de liberté — source
d’initiative — qui est à l’origine de la diversification 
de la formation et qui a permis à chaque école privée de
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continuer à offrir son projet éducatif. C’est aussi ce
même esprit de liberté qui a, selon eux, nourri le dyna-
misme de quantité d’écoles secondaires publiques. »

4.1.3 La culture d’intégration des différences
et la fonction sociale de l’école

Le Conseil rappelait que l’école a pour mission de sociali-
ser les élèves et que l’intégration des élèves à risque en
classe ordinaire était au cœur des enjeux du renouveau
pédagogique.Il insistait également sur le rôle qui incombe
aux établissements scolaires d’assurer l’accueil et l’inté-
gration des élèves immigrants et des élèves des minorités
culturelles, la francisation des élèves allophones, etc.

Le Conseil posait une seule question aux organismes
consultés :
• Nos choix de diversification de la formation favorisent-

ils cette intégration ?

De l’ensemble des opinions émises par les organismes
consultés, il ressort que la diversification de la formation
favorise l’intégration,mais,à certaines conditions,compte
tenu des risques de dérive qui sont bien présents.
• Rendre accessible une formation diversifiée à

plusieurs clientèles. Cela implique de ne pas limiter

l’accès à des projets pédagogiques particuliers 
aux seuls élèves performants sur le plan scolaire.
Un centre de recherche universitaire constate que
« les programmes diversifiés, bien qu’ils présentent
des objectifs louables de formation et des parcours
fort intéressants, tant sur le plan des formules pédago-
giques que de la variété des approches, soulèvent 
la question de l’accessibilité réelle de tous : notes
maintenues au-dessus de la moyenne, attitude irré-
prochable, implication financière et pédagogique 
des parents, des exigences qui risquent de laisser
beaucoup d’enfants de côté. » 

• Offrir des services spécialisés et de l’encadrement
aux élèves à risque. Ces services spécialisés facilitent
l’intégration des élèves en difficulté et la plupart des
organismes consultés font valoir que les ressources
financières et humaines doivent être déployées en
quantité suffisante pour assurer le succès de cette
intégration. Pour certains, la diversification facilitera
l’intégration s’il y a «une volonté politique manifeste
d’utiliser les ressources de l’État en faveur du plus
grand nombre ».

• S’assurer de l’acquisition d’une solide formation de
base commune.Les écoles et les projets pédagogiques
particuliers doivent devenir une valeur ajoutée à une
solide formation de base. De l’avis du milieu syndical,
une solide formation générale commune, la plus
longue possible, est essentielle pour former le futur
citoyen et devrait être offerte à tous les élèves. Pour
les associations syndicales, l’école est un puissant
moteur d’intégration pour les communautés culturelles,
les élèves des milieux socioéconomiques défavorisés,
les élèves ayant des difficultés d’apprentissage ou les
élèves handicapés.

L’un des centres de recherche universitaires avance
l’idée que c’est un impératif démocratique et une
exigence de justice sociale que d’assurer à tous les
jeunes une formation de base de qualité, apte à faire
de ceux-ci des citoyens à part entière, capables de
participer à la vie de la cité, d’être socialement 
intégrés et économiquement productifs. À ce titre,
il considère comme acceptable que des écoles se
dotent de programmes d’excellence et y consacrent
des ressources spécifiques,à condition que leur accès
soit le plus démocratique possible, qu’ils ne drainent
pas une proportion trop élevée des ressources et 
que les élèves incapables de profiter de ce type 
de programme ne se retrouvent pas dans des filières
de piètre qualité.

• Limiter le nombre d’élèves en difficulté dans les classes
ordinaires.Une association disciplinaire est d’avis que,
au-delà d’un certain seuil, l’intégration de certains
élèves est risquée : «La classe régulière,qui est souvent
peuplée de 30-32 élèves, ne peut répondre à la fois
aux besoins d’allophones, d’élèves en grave difficulté

Résultats de la consultation sur l’intégration 
et la fonction sociale de l’école :

• 35 répondants se sont exprimés sur ce thème ;
• 24 sont d’avis que la diversification favorise l’intégration;
• 24 se sont exprimés sur les conditions de réussite

pour favoriser l’intégration.

Plusieurs organismes sont d’avis que les élèves à risque
ou en difficulté tireraient grand profit des projets péda-
gogiques particuliers qui, dans la plupart des cas, leur
sont inaccessibles.

Les regroupements de gestionnaires sont plus enclins à
miser sur la mise en œuvre de la réforme et les mesures
de différenciation pédagogique pour assurer l’intégra-
tion des élèves handicapés et des élèves en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage.

Le milieu syndical et les centres de recherche universi-
taires sont les acteurs les plus critiques sur la fonction
sociale de l’école qui serait mise en difficulté par les choix
de diversification de la formation faits au secondaire.

Le secteur privé de l’enseignement souligne sa contribu-
tion à l’intégration des immigrants et fait ressortir les
limites de l’intégration scolaire des élèves à risque, des
élèves handicapés et des élèves en difficulté d’adapta-
tion ou d’apprentissage.
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d’apprentissage, d’élèves en troubles graves de
comportement et d’élèves affligés de handicaps trop
sévères. L’enseignant devrait alors, pour arriver à
répondre aux besoins spécifiques de chacun,
cumuler les compétences d’orthopédagogue, d’édu-
cateur spécialisé, de thérapeute, de psychologue.
C’est trop demander à un seul professionnel.Et il sera
alors à mille lieues de pouvoir s’engager pédago-
giquement dans des projets ou des approches diversi-
fiées. » Ce point de vue est partagé par deux centres
de recherche universitaires : « Seuls un encadrement
efficace et une bonne connaissance du caractère 
et des spécificités de chaque élève permettraient 
des interventions pédagogiques différenciées. » En ce
sens, l’un d’eux formule cinq recommandations pour
favoriser la persévérance des enseignants eu égard à
la réussite de tous les élèves :
– améliorer la formation des futurs enseignants en ce

qui a trait à la gestion d’une classe hétérogène et à
la pédagogie différenciée qui y est associée […] ;

– assurer une répartition plus équitable des tâches
d’enseignement entre les enseignants débutants et
les plus expérimentés […] ;

– laisser, au sein des équipes pédagogiques, un
espace d’expression et d’action aux débutants afin
qu’ils puissent contribuer à la recherche de solu-
tions aux problèmes d’exclusion scolaire ;

– offrir aux enseignants en exercice de la formation
sur le travail efficace auprès des groupes hété-
rogènes d’élèves ;

– promouvoir une culture de collaboration au sein
de l’équipe-école.

À propos de la fonction sociale de l’école et de sa mis-
sion de socialisation, un regroupement d’organismes 
du secteur privé fait valoir que les établissements privés
de milieu urbain accueillent eux aussi des élèves immi-
grants et qu’ils sont des lieux de socialisation au même
titre que l’école publique.

Un centre de recherche universitaire rappelle, pour sa
part que, depuis le rapport Parent, la démocratisation 
de l’enseignement est inscrite comme une orientation
fondamentale du système d’éducation. Cette démocrati-
sation comporte une visée de formation à la citoyenneté,
à la responsabilité solidaire et au souci d’autrui.

Un autre organisme du milieu universitaire rappelle que
la réussite, c’est aussi le développement de ses compé-
tences humaines : « Le compagnonnage entre élèves dif-
férents (doués, surdoués, immigrants, etc.) est essentiel
pour leur évolution. Le fait de réunir, en petits groupes 
et de manière étudiée, des élèves venus d’horizons 
différents force une meilleure connaissance des uns et
des autres et donc le respect mutuel. Ces contacts plus
étroits et plus approfondis entre élèves permettent à

celles et ceux d’entre eux que leur condition sociale
défavorise au départ de mettre en valeur leurs bons
côtés,donc d’être favorablement appréciés par les autres
et de mieux réussir. »

Un syndicat fait des liens entre la ghettoïsation et la mon-
tée de la violence dans les écoles. Il estime que l’école
ne pourra remplir sa véritable mission de socialisation et
d’intégration à différents rôles sociaux si cette tendance
à la différenciation des parcours scolaires s’accentue.
« Il y a un coût social à la ségrégation : “ghettoïsation”,
montée de la violence dans les écoles, suicide, délin-
quance et coût économique que représente une main-
d’œuvre non qualifiée. »

4.1.4 L’enseignement obligatoire 
et la formation des élites scolaires

Le Conseil mentionnait ici que le fait de mettre en relief
les risques de dérive associés à la multiplication des pro-
jets pédagogiques particuliers était parfois interprété
comme une offensive à l’égard des élites. De plus, le
Conseil s’interrogeait sur le bien-fondé de former des
élites au cours de l’enseignement obligatoire de base.

Le Conseil posait deux questions aux organismes consultés:
• Comment définissez-vous ce concept d’élite ?
• Y a-t-il place pour la formation des élites au cours de

l’enseignement obligatoire de base ?

Résultats de la consultation sur la formation 
des élites en enseignement obligatoire :

• 32 répondants se sont exprimés sur ce thème ;
• 7 sont d’avis que le concept d’élite est univoque,

19 sont d’avis contraire ;
• 15 d’entre eux expriment un avis favorable à la for-

mation des élites durant l’enseignement obligatoire,
8 y sont défavorables.

Le concept d’élite n’est pas univoque.

Les regroupements de gestionnaires,tant au secteur public
qu’au secteur privé, sont plutôt favorables à la formation
des élites pendant l’enseignement obligatoire.

Les syndicats et les centres de recherche universitaires
sont en faveur d’un tronc commun de formation le plus
long possible et d’une «certaine» diversification au second
cycle du secondaire.

Les associations du secteur privé invitent à distinguer
« école d’élite » et «programme d’élite ».
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Deux conceptions de la notion d’élite sont mises de 
l’avant par les groupes consultés. La première veut que
l’élite désigne une clientèle hors du commun, remar-
quable, favorisée intellectuellement et économiquement
et sans problème de comportement. Cette conception
évoque une marginalisation par le haut, par ce qu’il y a
de meilleur. La seconde conception a un caractère plus
universel et fait référence à une aptitude particulière ou
à un intérêt qui peut s’exprimer dans plusieurs domaines,
académiques ou non.Ce potentiel de développement est
présent chez tout être humain.

Les organismes du secteur privé invitent à faire quelques
distinctions en matière d’élitisme :
• L’expression « programme d’élite » ne devrait pas 

s’appliquer aux projets pédagogiques particuliers 
(le PEI, par exemple) du seul fait qu’on les considère
comme excellents.

• On devrait réserver cette dénomination aux pro-
grammes qui s’adressent à un regroupement de
jeunes qui sont plus ou moins hors du commun, sous
un aspect donné bien particulier de leur développe-
ment. Selon eux, les programmes sport-études et arts-
études répondent à ces critères et ils y souscrivent
entièrement.

• Aucun programme d’élite ne peut prétendre suffire à
lui seul à une formation intégrale : personne n’est
hors du commun sous tous les rapports.

Un autre organisme est d’avis que le fait de tenir compte
de l’élite des élèves,dans un secteur d’activité donné,est
bien différent de faire de « l’élitisme ». C’est respecter les
besoins d’une clientèle souvent minoritaire, mais d’une
importance sociale cruciale. Il ajoute que « l’expérience
nous a appris qu’il n’y a pas que les jeunes en difficulté
qui ont des besoins particuliers ».

Quinze organismes sont favorables à la formation des
élites pendant la formation obligatoire. Toutefois, s’ils
reconnaissent le droit de chaque élève de développer ses
capacités au maximum, ils souhaitent que cette opportu-
nité ne porte pas préjudice à l’ensemble des élèves 
et qu’elle se déroule à l’intérieur du curriculum commun.
À cet effet, ils formulent les conditions qui suivent :
• Les projets pédagogiques particuliers doivent être

accessibles à tous les élèves. L’accès ne doit pas être
conditionné par la capacité financière des parents,
mais être principalement fonction des intérêts et de la
motivation des élèves. Conséquemment, cela mènera
à reconnaître différents modèles de réussite.

• La formation des élites ne doit pas compromettre les
chances de la majorité des élèves d’acquérir une
solide formation de base. La création de programmes
d’élites ne devrait pas amener de modifications à la
grille-matières ni priver l’ensemble des élèves d’op-
tions intéressantes.

• La nécessaire distinction entre la douance et la per-
formance scolaires. Selon le milieu universitaire, le
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport devrait
être responsable d’établir ce qui constitue un cas de
douance et pourrait soutenir des écoles aux fins d’un
projet particulier pour les doués.

Huit organismes ont exprimé des commentaires plutôt
défavorables au regard de la formation des élites pendant
l’enseignement obligatoire de base. Essentiellement,
c’est la position des milieux syndical et universitaire. Ils
déplorent le fait que l’exclusion des élèves performants
de la classe ordinaire se fasse au détriment des élèves
dits moyens ou faibles.

Plusieurs organismes souhaitent,par ailleurs,que la diver-
sification de la formation débute au second cycle du
secondaire estimant qu’une orientation trop précoce,à la
fin du premier cycle, est préjudiciable à beaucoup
d’élèves.Dans la même veine, ils considèrent qu’il faudrait
retarder la sélection des élèves le plus tard possible. «Pour
l’enseignement commun, c’est-à-dire les douze premières
années, visons l’égalité des acquis pour tous. »

Enfin, une vingtaine d’organismes sont d’avis que le cur-
riculum commun peut répondre aux besoins de forma-
tion des élites. Ces derniers considèrent qu’une forma-
tion commune, la plus longue possible, est souhaitable,
puisque les élèves ont accès à différents moyens pour
développer leur potentiel (la différenciation péda-
gogique, la participation aux activités parascolaires, les
cours d’enrichissement, etc.) et cela favorise l’intégration
sociale en permettant à tous les élèves d’apprendre à
vivre ensemble, à respecter leurs différences, à dévelop-
per leur savoir-être.

Pour les uns, il faut privilégier la notion de communauté
d’apprenants.Les organismes du secteur privé partagent
ce point de vue. «Même les “élites” ont leur place dans
l’enseignement de base ;eux aussi ont besoin de la classe
ordinaire pour le développement d’autres dimensions de
la personne — émotives, intellectuelles, sociales, etc. —
et c’est précisément par la différenciation des approches
éducatives au sein de la classe qu’on y pourvoira, à 
l’école publique comme à l’école privée. » 

Pour d’autres, le curriculum commun peut difficilement
répondre aux standards recherchés par les élites, car les
élèves performants s’ennuient dans les classes ordinaires.
La formation des élites durant la formation de base 
commande des changements importants sur le plan 
de l’organisation scolaire.

Enfin, pour deux centres de recherche universitaires, il y
a réémergence de la formation des élites par l’intermé-
diaire des écoles offrant une formation spécialisée ou
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enrichie basée sur la sélection des élèves. «Cette forme
d’élitisme résulte d’une attitude individualiste et mérito-
cratique. » Le second,pour sa part, souligne le fait que les
programmes novateurs restent le privilège d’un petit
nombre d’élèves au Québec. « L’école dans l’école induit
une situation problématique vis-à-vis des objectifs de justice
et d’égalité des chances que s’est fixés l’école publique. »

4.1.5 La sélection des élèves

Le Conseil rappelait précédemment qu’un certain nombre
d’établissements d’enseignement secondaire, tant publics
que privés,font la sélection de leurs élèves dans le contexte
d’un projet pédagogique particulier.

Le Conseil posait deux questions aux organismes consultés:
• Quels sont les objectifs visés par cette sélection ?
• La sélection des élèves pose-t-elle des problèmes et à

quels égards ?

La moitié des organismes (dix-huit) ont émis une opinion
sur les objectifs visés par la sélection.Pour les organismes
qui y sont plutôt favorables, la sélection tend d’abord à
choisir les élèves qui ont le plus de chance de réussir et

qui répondent aux exigences souvent élevées des pro-
jets pédagogiques particuliers. Elle permet de regrouper
des élèves motivés,performants et partageant les mêmes
intérêts. Pour d’autres, la sélection vise essentiellement 
à concurrencer le secteur privé sur son propre terrain et
à contrer l’exode des élèves vers ces établissements.
D’autres organismes émettent un point de vue critique
et sont d’avis que la sélection permet essentiellement 
de choisir les meilleurs élèves et de bien paraître dans 
les palmarès.

La sélection des élèves est en passe de devenir un sujet
tabou, une notion au caractère non désirable. Ainsi, pour
quelques organismes du secteur privé, la sélection a
d’abord et avant tout pour but de dépister les candidats
qui ont le plus de chances de faire tout leur secondaire
dans l’établissement. Ils considèrent injustifié d’associer
la sélection à l’exclusion, jugeant plutôt que la sélection
est une lourde responsabilité.

Pour un autre organisme, la sélection est justifiée dans
certains cas précis : «Dans des programmes particuliers,
tels arts études ou sport-études, la sélection des élèves ne
fait que reconnaître que sous un aspect donné (un art,un
sport) l’élève est hors du commun et que sur les autres
aspects, il est un élève “régulier”. »

Deux organismes représentant le personnel enseignant
se déclarent aussi favorables à la sélection des élèves
dans les disciplines scolaires qu’ils représentent. Ces
dernières disciplines font partie des projets péda-
gogiques particuliers sélectifs.

D’autres organismes (quinze) se sont déclarés favorables
à certaines pratiques de sélection des élèves dans la
mesure où elles sont plus larges et inclusives que les pra-
tiques basées sur les seuls résultats scolaires. Les sugges-
tions formulées par ces organismes invitent à effectuer la
sélection sur la base des intérêts des élèves et à offrir,
dans chaque école, une diversité de programmes stimu-
lants et gratuits qui répondraient aux multiples besoins
et intérêts des élèves. «Toutes les écoles devraient pouvoir
développer des créneaux d’activités suffisamment variées
pour rejoindre tous les jeunes et disposer de l’arsenal
logistique pour y arriver. »

Un organisme regroupant des gestionnaires du secteur
public souligne que la sélection sur la base des perfor-
mances scolaires « donne du prestige à un programme
particulier », mais n’est pas un indicateur fiable de persé-
vérance et de réussite dans un programme. La confiance
en soi et la capacité d’adaptation seraient, selon eux,
de meilleurs indicateurs, mais cela exige un processus 
de sélection plus élaboré où l’exploration par l’élève
(connaissance de soi, de ses intérêts, motivations, etc.)
peut prendre sa place. Il constate, par ailleurs, que la

Résultats de la consultation 
sur la sélection des élèves :

• 35 répondants se sont exprimés sur ce thème ;
• 18 d’entre eux se sont exprimés sur les objectifs visés

par la sélection ;
• 15 répondants ont une position favorable à la sélec-

tion, 22 sont défavorables ;
• 5 répondants expriment une opinion sur les consé-

quences positives de la sélection,20 sur les conséquen-
ces négatives.

La sélection des élèves est l’un des thèmes qui a suscité le
plus de commentaires de la part des organismes consultés.

Tant au secteur public qu’au secteur privé, on tente de
présenter les objectifs associés à la sélection des élèves
de façon « plus socialement acceptable ».

Un consensus assez large se dessine autour de l’intérêt
de l’élève comme premier critère de sélection dans un
projet pédagogique particulier.

À l’exception des organismes du secteur privé, il y a un
consensus sur les effets négatifs de la sélection des élèves.

Le milieu universitaire est préoccupé du fossé qui s’élargit
entre les classes sociales et fait un lien entre la concen-
tration d’élèves moyens et faibles et la naissance d’une
école à deux vitesses, voire d’une éducation à deux
vitesses.
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sélection uniquement basée sur les notes élimine des
élèves susceptibles de retrouver un intérêt et une moti-
vation pour l’école et, conséquemment, de s’orienter
vers la réussite.

Près des deux tiers des organismes (vingt-deux) se
prononcent contre la sélection des élèves et certains
d’entre eux énoncent des conséquences négatives liées
à ces pratiques. La sélection :
• Favorise l’exclusion,notamment lorsqu’elle s’effectue

sur la base des notes, de la capacité de payer des
parents, du sexe ou sur une base ethnique ou
religieuse. Les enfants qui ne sont pas sélectionnés 
se découragent et se dévalorisent. Cette réalité est
présente dès le primaire.

• Appauvrit et alourdit la classe ordinaire : L’absence
des élèves forts dans la classe ordinaire nuit aux
élèves moyens et, surtout, aux plus faibles : «dans les
classes régulières se retrouvent des élèves moins per-
formants et beaucoup d’élèves en difficulté d’adapta-
tion ou ayant des problèmes d’apprentissage. » 

• Crée une hiérarchisation des écoles (un système scolaire
à deux vitesses) et une fracture sociale. La sélection a
pour effet de hiérarchiser les écoles et de créer des
ghettos au lieu de les différencier.

Selon le milieu universitaire, la sélection constitue
l’élément problématique de l’équation. «Du point de
vue de la démocratie scolaire, la diversification n’est
pas un problème,pas plus que le principe du finance-
ment de l’école privée. La sélection sur la base du 
rendement scolaire constitue nécessairement une
sélection socioéconomique déguisée assurant la
reproduction sociale des élites. » 

Un centre de recherche universitaire est d’avis que la
même qualité d’enseignement n’est pas offerte à tous
au sein d’un même établissement. Plus qu’une école 
à deux vitesses, l’organisme évoque une « éducation »
à deux vitesses qui encourage les élèves les plus per-
formants, laissant de côté ceux qui ont le plus besoin
de soutien. «Au final, ce sont les valeurs, les idéaux 
et les objectifs premiers de l’enseignement public qui
sont remis en question par l’implantation de pro-
grammes sélectifs au sein de l’école. »

• Entretient un paradoxe au sujet de l’excellence dans
toutes les disciplines scolaires. De l’avis d’un orga-
nisme du milieu universitaire, l’école publique qui
accepte la diversification est aux prises avec le para-
doxe suivant : au nom d’un projet éducatif valorisant
un élément, les élèves sont choisis selon leurs notes
dans toutes les disciplines et non en fonction de leur
rendement ou de leurs aptitudes dans le domaine visé
par le projet. «Si la sélection dans les écoles publiques
ayant un projet particulier se faisait sur la base du ren-
dement scolaire dans les matières reliées au projet, la
dérive associée à la sélection serait moins importante. »

Les organismes représentant les parents sont défavo-
rables à la sélection qui a pour effet d’exclure les
élèves moyens ou à risque, les élèves handicapés ou
en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage, les
élèves des régions et les élèves issus de milieux moins
favorisés économiquement.

Enfin, un syndicat invite le ministère de l’Éducation,
du Loisir et du Sport (le gouvernement) à dresser 
un portrait fidèle de la nature et de l’évolution des
projets pédagogiques particuliers, sélectifs ou non,
dans l’ensemble des écoles du Québec, en cherchant
à savoir quels sont les effets de leur développement
sur les élèves et sur le personnel scolaire.

4.1.6 L’enseignement secondaire 
et son caractère hétérogène

Le Conseil faisait valoir que l’un des aspects propres
au secondaire est son caractère hétérogène. L’école 
secondaire accueille des élèves aux besoins et aux profils
variés. Par ailleurs, les modes de regroupement des élèves
(groupe homogène ou groupe hétérogène) ne sont pas
sans effet sur la progression des élèves plus faibles,
comme le montrent les résultats de plusieurs recherches
empiriques à cet égard.

Le Conseil posait trois questions aux organismes consultés:
• Au secondaire, y a-t-il des risques associés à une perte

d’hétérogénéité des groupes (élèves regroupés autour
d’un projet pédagogique particulier ou à l’intérieur
des cheminements particuliers de formation) sur le
climat de la classe et de l’école ?

• Sur la mission d’intégration de l’école ?
• Sur la réussite de tous les élèves ?

Résultats de la consultation à propos du carac-
tère hétérogène de l’école secondaire :

• 30 répondants se sont exprimés sur ce thème ;
• 26 d’entre eux ont exprimé soit des effets positifs à

l’égard de l’hétérogénéité scolaire, soit des effets
négatifs à l’égard de l’homogénéité des groupes, ce
qui a une signification équivalente.

Les regroupements d’enseignants, particulièrement dans
les disciplines visées par les projets pédagogiques parti-
culiers,sont plutôt favorables à l’homogénéité des groupes
scolaires ainsi que le secteur privé de l’enseignement.

Les gestionnaires sont plutôt partagés sur cette question
et sont davantage préoccupés par le climat de l’école, la
gestion de la classe, la tâche du personnel enseignant,etc.

Les syndicats et le milieu universitaire sont favorables à
l’hétérogénéité scolaire,dans la classe comme dans l’école.

Quelques groupes soulignent que, par définition, tout
groupe est hétérogène.
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Pour les organismes consultés qui sont plutôt favorables
à l’hétérogénéité scolaire, cela favorise la mission 
d’intégration de l’école, a des effets sur la réussite des
élèves de même que sur le climat de la classe et de l’éta-
blissement tout entier. Ils sont d’avis que l’hétérogénéité
des groupes, c’est-à-dire une classe regroupant des élèves
de niveau différent (faibles, moyens et avancés) :
• Favorise une saine émulation. Les élèves plus forts

soutiennent les plus faibles et les plus matures peuvent
aider les plus indisciplinés.Un organisme universitaire
s’appuie sur les résultats de nombreuses recherches
pour illustrer son propos : « Selon les conclusions de
recherches rigoureuses réalisées récemment en
économie de l’éducation, les élèves moins habiles
que la moyenne bénéficient significativement de la
présence d’élèves forts dans leur classe, alors que les
élèves forts ne semblent pas pénalisés par la compo-
sition hétérogène de leur classe. »

Ces mêmes organismes expriment des opinions néga-
tives sur l’homogénéité scolaire :
• Nuit au développement global de la personne et au

climat de l’école. Elle ne favorise pas l’acquisition de
compétences humaines,culturelles et interculturelles.
Elle favorise une identification péjorative des groupes
« sans projet ». Pour les élèves plus performants, il
s’installe une concurrence où l’individualisme pré-
domine sur les valeurs d’entraide et de coopération.

• Vide la classe ordinaire des élèves performants. La
concentration d’élèves faibles dans une classe
entraîne une perte de motivation, d’estime de soi et
d’émulation. L’intégration des élèves handicapés ou
en difficulté se fait plus difficilement et commande
beaucoup de soutien.

• A des effets négatifs sur le travail du personnel
enseignant. Dans la classe ordinaire, il y a un alour-
dissement de la tâche, des problèmes de discipline
plus nombreux, une gestion de classe qui l’emporte
sur l’apprentissage, un épuisement, un abandon de la
profession, des difficultés à enseigner, etc.

Onze organismes sont plutôt d’avis que l’homogénéité
scolaire a des effets positifs et leurs commentaires
sont la contrepartie de l’opinion de ceux qui sont favo-
rables à l’hétérogénéité :
• Les regroupements homogènes favorisent la réussite.

Dans une classe hétérogène, les plus lents ralentissent
le groupe et les plus doués ne peuvent exploiter
toutes leurs capacités.

• Les regroupements homogènes facilitent le travail des
enseignants,en particulier dans les groupes performants.
L’enseignant n’a pas à faire autant de discipline que dans
la classe ordinaire, qui est sans couleur particulière.

• Les regroupements homogènes augmentent la moti-
vation des élèves. Les élèves peuvent s’associer à des
pairs qui poursuivent les mêmes idéaux qu’eux. Les

programmes à vocation particulière tiennent compte
de l’intérêt des jeunes qui y sont inscrits et les motivent.

• Les regroupements homogènes produisent un effet
positif sur le climat de l’école. Des groupes se distin-
guent et deviennent source de fierté et d’émulation
pour les autres. Ils n’empêchent pas l’école de réaliser
sa mission d’intégration.

Pour quatre organismes du secteur privé, bien qu’ils
reconnaissent les bienfaits de l’hétérogénéité scolaire 
à certains égards, ils considèrent que, dans la pratique, il
y a des conditions à respecter pour tirer profit de
cette hétérogénéité :

En principe, l’hétérogénéité des classes au secondaire
est un bienfait tant pour les élèves qui les composent
que pour les enseignants : pour les élèves, elle est
l’occasion de s’entraîner davantage au respect des 
différences et à l’entraide qui sont des apprentissages
tout à fait essentiels ; chez les enseignants, elle invite
à la différenciation pédagogique,une dimension essen-
tielle de leur métier qui risque la sclérose quand elle
n’a pas à s’exercer régulièrement ou suffisamment.

Dans la pratique, il y a cependant des conditions à
rencontrer (sic) — et qui relèvent d’un bon discerne-
ment — pour tirer profit de la classe hétérogène.
Ainsi, bien que le livre orange ait depuis longtemps
fait disparaître officiellement les voies, le curriculum
actuel, cégep oblige, continue d’en comporter en
mathématique (trois programmes différents) et en
science à compter de la quatrième secondaire, ce qui
induit déjà une forme de sélection.

Deux organismes de gestionnaires font valoir qu’un
groupe n’est jamais totalement homogène. Il est possible
de former un groupe homogène sur la base des intérêts
et il demeurera hétérogène quant au profil académique,
culturel ou social. Aussi, on observe que l’on accepte de
regrouper des jeunes intéressés par une formation à l’em-
ploi de métiers spécialisés ou semi-spécialisés (nouveau
régime pédagogique) mais il semble difficile de regrouper
des élèves intéressés par le sport, les arts, la culture, etc.

Enfin, certaines solutions ont été proposées, notamment
par les centres de recherche universitaires pour faciliter
la gestion de l’hétérogénéité scolaire. Ces propositions
ont beaucoup d’affinités avec deux avis récents du
Conseil (CSE, 2003 et 2004b) :
• offrir des incitatifs aux écoles afin d’encourager les

projets valorisant les classes hétérogènes ;
• soutenir la mise sur pied des pratiques de différen-

ciation pédagogique ;
• améliorer les connaissances scientifiques sur la diver-

sité des modes d’apprentissage ;
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• encourager la formation d’équipes pédagogiques sta-
bles, qui suivent les mêmes groupes d’élèves sur une
longue période,afin d’assurer un suivi et une continuité
pédagogiques ;

• réduire les effectifs dans les classes pour permettre
des interventions pédagogiques différenciées ;

• ouvrir les projets pédagogiques particuliers aux élèves
motivés, pas seulement aux élèves performants, afin
que l’école secondaire retrouve son caractère
hétérogène ;

• améliorer la formation des enseignants en exercice et
des futurs maîtres eu égard à la gestion de classes
hétérogènes et à la pédagogie différenciée ;

• assurer une répartition plus équitable des tâches
d’enseignement entre les enseignants débutants et les
plus expérimentés ;

• promouvoir une culture de collaboration au sein de
l’équipe-école.

4.1.7 Les missions des secteurs public et privé
de l’enseignement et la concurrence

Le Conseil rappelait que la concurrence que se livrent
les établissements publics et privés d’enseignement
explique, pour une bonne part, les choix de diversifica-
tion faits au Québec, à savoir l’élaboration de projets
pédagogiques particuliers.

Le Conseil posait deux questions aux organismes consultés:
• Quelle est la mission de l’école secondaire publique

au regard de la diversification de la formation ?
• Quelle est la mission de l’école secondaire privée au

regard de la diversification de la formation ?

Treize organismes (associations disciplinaires d’ensei-
gnants, syndicats, gestionnaires scolaires et un centre 
de recherche universitaire) sont d’avis que les missions
des secteurs public et privé de l’enseignement sont iden-
tiques, à savoir instruire, qualifier et socialiser. Essen-
tiellement, ils sont d’avis qu’ils doivent permettre à chaque
élève d’acquérir une formation de base de qualité et
offrir une diversité de programmes et d’options en lien
avec leurs champs d’intérêt.

• Mission du secteur public

Les commentaires des organismes qui se sont prononcés
sur la mission de l’école publique se résument à assurer à
tous les élèves l’accès à une éducation de qualité pour
favoriser leur réussite scolaire et éducative en veillant à
ce que :
• tous les types d’élèves y trouvent leur compte, des

plus faibles aux plus doués ;
• la formation soit gratuite, sans égard à la capacité de

payer des personnes ;
• l’école offre une diversité de programmes, une solide

formation de base et la possibilité de développer des
compétences dans tous les domaines ;

• l’école contre le décrochage scolaire et prépare les
élèves à participer à l’évolution de la société,à devenir
des citoyens responsables, à s’intégrer au marché du
travail et à accéder à l’enseignement postsecondaire.

• Mission du secteur privé

Quant à l’école privée, les organismes à s’être prononcés
sont d’avis qu’elle réalise sa mission d’instruire, de socia-
liser et de qualifier en disposant de moyens particuliers
pour favoriser la réussite des élèves :
• elle peut sélectionner les élèves performants sur le

plan scolaire ;
• elle peut se spécialiser dans des créneaux de forma-

tion étroits, essentiellement préuniversitaires ;
• elle a la possibilité d’expulser les élèves qui éprouvent

des difficultés d’apprentissage ou de comportements ;
• elle a la possibilité de se centrer sur les besoins des

parents utilisateurs et d’être en totale adéquation
avec leurs attentes.

Résultats de la consultation sur les missions 
des secteurs public et privé et la concurrence
entre les établissements :

• 36 répondants ont exprimé une position sur les mis-
sions des secteurs public et privé de l’enseignement
et sur la concurrence qu’ils se livrent ;

• 13 d’entre eux sont d’avis que les missions des deux
secteurs sont identiques, mais que les contraintes
sont dissemblables ;

• 20 répondants ont exprimé une opinion ou une posi-
tion sur le financement public de l’enseignement
privé alors que le Conseil n’avait pas soulevé cette
problématique.

À mission identique,plusieurs organismes souhaitent que
le secteur privé ait les mêmes obligations et contraintes
que le secteur public. À défaut, des organismes sont
d’avis qu’il faut augmenter substantiellement le soutien
aux écoles publiques.

Alors que pour certains le secteur privé est un secteur
témoin qui crée une émulation positive, d’autres sont
d’avis qu’il faut mettre fin au mythe qui veut que l’en-
seignement privé soit supérieur.

Les organismes du secteur privé font valoir que l’école
privée n’est pas unique en son genre.

Des organismes proposent des modifications au finance-
ment du secteur privé.
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Neuf organismes qui représentent les groupes des
enseignants, des gestionnaires, des centres de recherche
universitaires et des professionnels souhaitent que le
secteur privé ouvre ses portes à toutes les clientèles,
ce qui veut dire aux élèves faibles ou en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage ou aux enfants des
milieux moins favorisés. Ainsi, selon eux, l’école privée
devrait être plus encadrée et devrait veiller à partager le
fardeau de la scolarisation de la clientèle moins nantie.
À défaut de cette obligation, il faudrait augmenter de
façon substantielle le soutien aux écoles publiques
(orthopédagogie, soutien aux élèves en difficulté, etc.)
pour prendre en compte les besoins multiples et grandis-
sants des élèves à risque et en difficulté.

À l’exception d’un organisme, tous les groupes consultés
issus du secteur privé sont d’avis qu’ils font déjà leur
part en matière d’intégration scolaire et que l’école
privée ne soit pas « unique » ou monolithique :

Rappelons que, au secondaire, des écoles privées ont
des vocations particulières et accueillent des élèves
avec des difficultés majeures et des handicaps,elles ne
se perçoivent pas comme ayant pour seule mission la
formation d’élite, mais la formation de personnes qui
participeront activement à la société québécoise […]

L’école privée est une réalité multiforme voulue
comme telle par l’État pour l’enrichissement de l’offre
scolaire et qui reste soumise aux grands encadre-
ments nationaux.Mais on a malheureusement tendance
à considérer cette école comme «unique », au sens où
sa principale caractéristique serait de ne pas être
publique. Quand on parle d’un « secteur » ou d’un
« réseau » privé, il est question en réalité d’établisse-
ments privés,donc de lieux d’éducation tous autonomes
et tous différents.

• La concurrence entre les secteurs public 
et privé de l’enseignement

Une vingtaine d’organismes se sont prononcés sur la
concurrence entre les secteurs public et privé. Pour ces
organismes, la concurrence a des effets, tantôt positifs,
tantôt négatifs :
– Les écoles publiques perdent leurs élèves perfor-

mants au profit de l’école privée. Elles accueillent
davantage d’élèves moyens et faibles, ce qui envoie
une image négative à la population.

– La différenciation entre les établissements est exacer-
bée. «En soi, la différenciation des établissements
n’entraîne pas une hiérarchisation de ceux-ci, mais il
ne faut pas fermer les yeux sur le fait qu’une différen-
ciation associée à des pratiques de sélection dans un
contexte de concurrence puisse reléguer l’école de
quartier au rang de parent pauvre du système […]
Nonobstant ces questions et d’autres, il n’est pas

risqué d’affirmer, pour ce qui est des milieux urbains
en particulier, que l’école de quartier “ordinaire” est
de plus en plus associée à l’image d’une école des
laissés pour compte. »

– Les écoles publiques adoptent des stratégies sem-
blables au privé et elles se font concurrence entre
elles. Elles mettent en place des projets sélectifs qui
génèrent une concurrence entre les écoles publiques.
« Le développement de vocations particulières au sein
de l’école publique, par imitation de l’école privée, a
conduit à des pratiques de sélection,à la recherche de
ressources complémentaires, à une ségrégation au
sein même des établissements d’enseignement 
public. On a ainsi relativisé les principes fondateurs
de gratuité, d’accessibilité et de démocratisation de
l’école publique. Et cette dérive continue soulève un
débat, celui de la remise en cause de l’existence des
écoles privées “reconnues d’intérêt public”».

– L’écart entre l’école publique et l’école privée risque
de s’élargir avec l’application du nouveau régime
pédagogique. L’école privée poursuivra sa vocation
préuniversitaire en offrant exclusivement le parcours
de formation générale, tandis que l’école publique
héritera des autres parcours au second cycle du 
secondaire.

– La concurrence oblige le secteur public à innover et
à se surpasser. Le secteur privé inspire et motive le
secteur public. « L’existence du secteur privé évite au
système public les pièges de la facilité que présente
inévitablement une situation de monopole. » 

– Un centre de recherche universitaire invite les 
gestionnaires du secteur public à prendre leur distance
par rapport à la concurrence avec l’école privée.
L’école doit assurer une formation commune à des
élèves de plus en plus nombreux, d’origine sociale,
culturelle et ethnique diverses. «C’est un impératif
démocratique et une exigence de justice sociale que
d’assurer à tous les jeunes une formation de base 
de qualité. »

• Le financement public du secteur privé

Une vingtaine d’organismes se sont prononcés sur la
question du financement public de l’enseignement
privé, bien que le document de consultation du Conseil
ne fasse aucune mention de cet élément de probléma-
tique. Certains y voient une solution pour éliminer les
effets négatifs de la concurrence. Pour la plupart d’entre
eux, les ajustements qui doivent être apportés en
matière de financement du secteur privé vont dans le
sens de réduire ou de cesser complètement le finance-
ment public et de réinjecter les sommes ainsi dégagées
dans l’école publique. Ils suggèrent aussi d’assujettir
toutes les écoles du Québec, publiques ou privées, à 
un financement en lien avec la représentativité de la
clientèle scolaire qu’elles accueillent.
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Un organisme propose, pour sa part, de transférer une
partie de l’écart de la subvention accordée au public et
au privé à la commission scolaire d’origine de l’élève qui
s’inscrit dans un établissement privé. Enfin, un orga-
nisme syndical va jusqu’à proposer l’intégration progres-
sive du secteur privé au secteur public, établissement
par établissement,accompagnée de protocoles d’intégra-
tion du personnel.

4.1.8 Les enjeux et les défis en présence

Le Conseil formulait trois questions :
• Nos choix de diversification de la formation au secon-

daire favorisent-ils la poursuite des objectifs nationaux
de démocratisation, d’accessibilité et d’égalité des
chances ?

• Quels sont les principaux enjeux et défis posés par la
diversification de la formation au secondaire ?

• Le cas échéant, quelles sont les conditions pour y
parvenir ?

La diversification de la formation au secondaire compromet-
elle les objectifs de démocratisation, d’accessibilité et
d’égalité des chances assignés au système d’éducation
depuis plusieurs décennies ? Les organismes consultés
sont plutôt de cet avis si un certain nombre de condi-
tions ne sont pas respectées.

• Les positions des acteurs face aux objectifs 
de démocratisation du système

Les organismes regroupant le personnel enseignant sont
préoccupés pour l’élève qui fréquente la classe ordinaire
et ils invitent à élargir l’accessibilité des projets péda-
gogiques particuliers à tous les élèves. Plusieurs d’entre
eux suggèrent de miser davantage sur les champs d’intérêt
des élèves, et un organisme regroupant des gestionnaires
du secteur public partage ce point de vue en poursuivant
que «sinon, le public reproduit ce que fait le privé en 
laissant pour compte les élèves moins performants».

Le milieu syndical considère qu’une «politique éducative
cohérente qui vise l’égalité des chances doit être soutenue
par des politiques sociales progressistes mettant l’accent
sur une meilleure redistribution des richesses et une
élimination de la pauvreté des familles. » 

Pour le secteur privé de l’enseignement, « c’est la compé-
tence et la qualité d’âme qui fait “l’école pour tous” ». La
réussite de la démocratisation de l’école repose avant
tout sur les valeurs et la culture des milieux enseignants
et sur leurs compétences pédagogiques.

Pour les centres de recherche universitaires, « il faut
réénoncer nos principes de démocratisation, d’accessi-
bilité et d’égalité des chances.On ne peut plus continuer
dans le sens de l’écrémage des classes au profit de 
l’école privée et des programmes particuliers dans les
écoles publiques. » Pour l’un d’eux, la diversification de
la formation au secondaire, telle qu’elle s’effectue, vient
en contradiction avec les principes fondamentaux adop-
tés par la société québécoise depuis le rapport Parent
«quant à la portée sociale de l’éducation, à sa qualité uni-
verselle et à sa promesse de réussite pour le plus grand
nombre. Les programmes spéciaux favorisent les écoles
urbaines, situées dans les milieux socioéconomiques
favorisés et culturellement plus homogènes. » 

Les organismes qui représentent le secteur anglophone
de l’enseignement et les regroupements de parents sont
d’avis qu’il faut miser sur l’aspect local et sur la réforme
de l’éducation. Pour la communauté anglophone, les
choix en matière de diversification au secondaire
doivent s’exercer au palier de l’établissement en réponse
aux besoins de la communauté locale. Dans ce contexte,
ils estiment que les écoles et les commissions scolaires
devraient bénéficier de la flexibilité et de l’autonomie

Résultats de la consultation sur la démocratisation,
les enjeux et les défis posés par la diversification
de la formation :

• 38 répondants se sont prononcés sur ce thème,soit en
formulant des conditions à respecter pour assurer la
poursuite des objectifs de démocratisation, d’accessi-
bilité et d’égalité des chances, soit en déterminant
des enjeux et des défis posés par la diversification de
la formation.

Les associations regroupant le personnel enseignant
sont préoccupées du sort réservé à l’élève qui fréquente
la classe ordinaire au profit des élèves doués ou à risque.

Le milieu syndical est d’avis que nos choix de diversifi-
cation sont antinomiques avec une école ouverte et
démocratique.

Le secteur privé de l’enseignement estime qu’il faut
conjuguer la diversité sur plusieurs tons et ne pas opposer
diversification et différenciation.

Le milieu universitaire est d’avis que le système est en rup-
ture avec les principes fondamentaux qui caractérisent
notre système d’éducation depuis le rapport Parent.

Le secteur anglophone et les organismes représentant
les parents invitent à miser sur l’aspect « local », le projet
éducatif et la mise en œuvre de la réforme pour assurer
la poursuite des objectifs de démocratisation du système.
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nécessaires pour organiser des projets pédagogiques
particuliers visant à mieux répondre aux besoins des
parents et des élèves. Pour un des organismes représen-
tant les parents, le projet éducatif doit être rassembleur,
dynamique et respectueux, et il devrait bénéficier à tous
les élèves qui fréquentent une école donnée. Cet orga-
nisme souligne que le renouveau pédagogique est porteur
de diversité : concertation des enseignants, recours à des
situations d’apprentissage multidisciplinaires, mise en
commun des ressources et de l’expertise, etc. Un autre est
d’avis que la condition essentielle pour assurer une démo-
cratisation, une accessibilité et une égalité des chances 
est «d’offrir des programmes sans exigences de base et 
de favoriser et stimuler l’offre d’options au secteur public.»

• Les enjeux et défis en présence 
selon les acteurs scolaires consultés

Les organismes représentant le personnel enseignant
sont unanimes sur les enjeux et défis en présence : une
offre de formation diversifiée accessible à tous les élèves
et la formation du personnel enseignant en vue de l’inté-
gration des élèves à risque en classe ordinaire.

Les organismes du secteur privé invitent à dépasser le
bilan trop simple des pour et des contre en matière de
diversification et à se garder d’une vision unidimension-
nelle de l’école. Ils sont d’avis qu’il ne faut pas tout miser
sur le potentiel de différenciation du nouveau curriculum
et du programme de formation de l’école québécoise
pour assurer le succès de l’école secondaire. Enfin, ils
réitèrent qu’il faut promouvoir une culture de différen-
ciation chez les maîtres et dans la classe, car c’est sur le
terrain de la pédagogie que se joue le succès de la réforme.

Du point de vue syndical, il est proposé d’adopter une
vision claire de l’école commune et pluraliste.Elle passe,
selon eux, par une école publique accessible et gratuite,
qualifiante et intégratrice pour tous. Les intervenants
croient à la nécessité d’une intervention de l’État afin de
contrer la ségrégation et l’exclusion.

Un groupe de gestionnaires du secteur public suggère
d’accroître le pouvoir de taxation des commissions sco-
laires pour financer les projets pédagogiques particuliers
et les rendre plus accessibles. Il est estimé, par ailleurs,
que les commissions scolaires sont en mesure de régir
l’offre de formation et de prévenir les dérives possibles
en matière de diversification.

Un autre groupe cerne deux types d’enjeux : l’accom-
plissement optimal du plus grand nombre de jeunes du
secondaire et la qualité de la société dans laquelle nous
vivrons dans un avenir prochain. Les défis à relever ont
trait à la diversification généralisée de la formation dans
le respect du programme national ; l’évitement des effets

de système causés par la sélection (ce sont les élèves qui
devraient sélectionner leur programme ou leur profil 
et non l’inverse) ; la différenciation pédagogique ; la mise
en œuvre de la réforme (mobilisation de l’équipe-école,
formation continue du personnel, assouplissement de
l’organisation du travail).

Du côté des parents, trois défis sont cernés : le respect
des principes d’égalité des chances et d’accessibilité
(faire en sorte que l’éducation demeure un bien public,
mettre fin au financement de l’enseignement privé,
maintenir la gratuité scolaire et poursuivre l’intégration
scolaire des élèves à risque, des élèves handicapés et des
élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage) ;
l’implantation du renouveau pédagogique ; l’utilisation
optimale du projet éducatif (levier par excellence pour
la réalisation du renouveau pédagogique).

Le milieu universitaire considère que la diversification
des projets éducatifs et le déploiement des pratiques de
sélection ont pour effet d’élargir l’espace de recrute-
ment de l’école,ce qui modifie son rapport et son apport
à la communauté. Par conséquent, l’offre de formation
ne devrait pas être laissée au jeu de la libre concurrence,
et de nouveaux modes d’encadrement et de concerta-
tion s’appuyant sur la complémentarité des partenaires
doivent être trouvés. La diversification de l’offre est un
indice sérieux de l’évolution des rapports se tissant
entre l’école et la société civile.

L’un des organismes issus du milieu universitaire y va de
ses recommandations en trois volets :
• Pour assurer la réussite éducative de tous les élèves :

promouvoir l’accès de tous les élèves aux projets
pédagogiques particuliers ; offrir des incitatifs aux
écoles afin d’encourager les projets valorisant les
classes hétérogènes.

• Pour mieux s’adapter au caractère hétérogène de la
classe : réduire le rapport élèves-maître ; encourager la
formation d’équipes pédagogiques qui suivent les
mêmes groupes d’élèves sur une longue période ;
améliorer les connaissances scientifiques sur la diver-
sité des formes d’apprentissage.

• Pour favoriser la persévérance des enseignants eu
égard à la réussite de tous les élèves : améliorer la for-
mation des futurs enseignants en gestion de classe
hétérogène et en pédagogie différenciée ; assurer une
répartition plus équitable des tâches d’enseignement
entre les enseignants débutants et les plus expéri-
mentés ; offrir de la formation aux enseignants en
exercice sur le travail efficace auprès des groupes
hétérogènes ; promouvoir une culture de collabora-
tion au sein de l’équipe-école ; laisser de l’espace aux
nouveaux enseignants pour trouver des solutions
novatrices à l’exclusion scolaire.

***
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4.2 Ce que le Conseil retient 
de la consultation

Le Conseil constate que les opinions des divers acteurs
scolaires convergent sur plusieurs aspects et, à son tour,
il entend faire état de ce qu’il retient de la consultation.
Dans la section qui suit, le Conseil partage son point de
vue sur un nombre restreint d’objets. C’est à l’intérieur
du chapitre 5 que le Conseil fera état de ses orientations
et qu’il formulera ses recommandations aux divers
acteurs scolaires.

• L’éducation comme bien public ou bien privé

L’éducation est un bien public qui porte les finalités et
les valeurs de la société. Elle doit donc reposer sur
l’arbitrage démocratique de tous les citoyens. De fait,
elle est un droit pour chacun, peu importe sa condi-
tion.Elle est aussi un patrimoine commun qui permet
à chacun de prendre le relais de la génération qui
précède et d’aller plus loin avant de le passer à celle
qui suit. Elle est une richesse qui peut être partagée
et qui n’enlève rien aux autres. Elle prépare les indi-
vidus à construire leur vie personnelle et profession-
nelle et à devenir des citoyens responsables. Elle est,
enfin, un instrument majeur du progrès de la popula-
tion et de l’enrichissement collectif (CSE, 2002, p. 6).

Le Conseil réitère que l’éducation est un bien public
qu’il convient de protéger, car elle permet aux individus
d’acquérir des compétences qui pourront ensuite être
mises au service de toute la collectivité. Le Conseil
constate que ce principe est assez largement reconnu
et accepté par les acteurs scolaires même si la liberté 
de choix accordée aux parents, notamment à l’intérieur
du renouveau pédagogique et dans les préambules de la
Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport
et de la Loi sur le Conseil supérieur de l’éducation54,
amène certains acteurs à associer ce droit individuel de
choisir au caractère privé de l’éducation.

Le Conseil est d’avis que la liberté individuelle de choisir
exercée par les parents en matière de diversification 
de la formation est conciliable avec le bien commun.
En milieu urbain comme en région à plus faible densité
de population, il est légitime que ces derniers
recherchent toujours ce qu’il y a de mieux pour leur
enfant et c’est cette préoccupation qui est assimilée à
des comportements individualistes et mercantiles de
leur part. En ce sens, le Conseil estime qu’il faut éviter 
de stigmatiser les parents.

Mais comment faire en sorte,en matière de diversification
de la formation, que les comportements individualistes
et corporatistes des uns s’harmonisent aux intérêts collec-
tifs de la population ? Pour le Conseil, il importe que les

valeurs démocratiques de notre système d’éducation
soient réaffirmées par l’État et que les acteurs scolaires
affichent clairement leur adhésion à ces valeurs. Cela
peut se concrétiser de diverses manières :
• en invitant le ministre à promouvoir l’école publique

et à baliser l’élaboration des projets pédagogiques
particuliers en concertation avec ses partenaires ;

• en sensibilisant les acteurs scolaires aux risques de
dérive possibles d’une diversification non encadrée
de l’offre de projets pédagogiques particuliers ;

• en offrant des projets pédagogiques particuliers 
centrés sur les champs d’intérêt des élèves et en les
rendant accessibles à tous ceux qui le désirent ;

• en recentrant l’offre de formation sur les besoins des
élèves ;

• en développant davantage au sein de la population et
chez les parents en particulier le sentiment d’appar-
tenance à l’école et à la communauté ;

• en valorisant le projet éducatif local et l’école commu-
nautaire et en cultivant l’ouverture et la solidarité ;

• en stimulant le travail d’équipe au sein de l’équipe-
école ;

• en misant sur la mise en œuvre du renouveau péda-
gogique ;

• en soutenant le personnel enseignant dans la mise en
œuvre du renouveau pédagogique ;

• en encourageant le mentorat entre enseignants nou-
vellement formés et enseignants plus expérimentés ;

• en s’appuyant sur la recherche-action pour dynamiser
l’environnement éducatif de l’école ;

• etc.

• L’autonomie des acteurs institutionnels locaux
et l’instauration d’une logique marchande

La décentralisation de certaines responsabilités vers le
pôle local a permis de valoriser l’école et ses agents
(conseil d’établissement, direction d’école, personnel
professionnel et personnel enseignant). Toutefois, en
matière d’offre de formation, cette nouvelle autonomie
institutionnelle est susceptible d’être inéquitable et
d’occasionner des dérives si des balises claires ne sont
pas données par le ministère de l’Éducation, du Loisir et
du Sport. À défaut de quoi, à plus ou moins long terme,

54. Les préambules des deux lois énoncent ce qui suit :

«ATTENDU que tout enfant a le droit de bénéficier d’un sys-
tème d’éducation qui favorise le plein épanouissement de sa
personnalité ;

«Attendu que les parents ont le droit de choisir les établisse-
ments qui, selon leur conviction, assurent le mieux le respect
des droits de leurs enfants ;

«Attendu que les personnes et les groupes ont le droit de créer
des établissements d’enseignement autonomes et, les exigences
du bien commun étant sauves, de bénéficier des moyens
administratifs et financiers nécessaires à la poursuite de leurs
fins ; […]».
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l’école secondaire de quartier pourrait devenir l’école
des laissés pour compte.Aussi, la concentration d’élèves
dits moyens ou faibles au sein de l’école secondaire
publique peut expliquer, en partie, la migration d’un
nombre de plus en plus important d’élèves vers des pro-
jets pédagogiques particuliers sélectifs et vers le secteur
privé de l’enseignement. Ainsi, le Conseil reconnaît l’au-
tonomie des acteurs locaux et le rôle prépondérant de
l’établissement dans la gestion de l’offre de formation,
tout en ayant la conviction qu’il est primordial d’assurer
une certaine forme de régulation de cette offre.

Par ailleurs, le Conseil considère que dans un système
d’éducation de masse, une saine émulation peut avoir sa
place pour alimenter le dynamisme des acteurs scolaires
et conduire au partage des expertises professionnelles.
Mais, la concurrence marchande entre les établissements
lui paraît difficilement compatible avec les visées d’un
système éducatif démocratique et ouvert.

Le Conseil reconnaît qu’en matière de diversification des
établissements et de l’offre de formation, le suivi 
ministériel exigé n’est pas de même nature ni de même
envergure que celui qu’exige le pilotage du renouveau
pédagogique, mais il demeure important, voire crucial. À
cette fin, le Conseil considère que l’État devrait baliser
l’action des commissions scolaires et des établissements
d’enseignement publics ou privés, à la fois pour assurer
la poursuite des objectifs de démocratisation et d’égalité
des chances, pour préserver le caractère hétérogène de
l’école secondaire et pour des impératifs d’équité entre
tous les élèves du secondaire. Une régulation serait
nécessaire pour encadrer l’élaboration des projets péda-
gogiques particuliers à l’échelle d’un territoire donné,
selon des balises communes édictées par le ministère de
l’Éducation, du Loisir et du Sport sans invalider le projet
de loi n° 73 et son règlement d’application nouvelle-
ment édicté. Ainsi, cette régulation pourrait s’opérer à
deux paliers :
• au palier national, pour définir des balises en

concertation avec les partenaires locaux, assurer le
suivi des projets pédagogiques particuliers et veiller
au respect des objectifs de démocratisation et d’éga-
lité des chances assignés au système scolaire ;

• au palier local, pour réguler l’offre de formation et
susciter la concertation des acteurs du secteur public
et du secteur privé de l’enseignement à l’échelle d’un
territoire donné.

Selon le Conseil, la reddition de comptes des acteurs
locaux prévue à l’intérieur du règlement d’application
du projet de loi n° 73 devrait permettre, localement,
d’évaluer les effets de la diversification sur la réussite 
de tous les élèves de même que sur la réalisation de nos
objectifs de démocratisation, d’accessibilité et d’égalité
des chances.

• La culture d’intégration des différences 
et la fonction sociale de l’école

Aux yeux du Conseil, la diversification de la formation
est une valeur ajoutée à la formation de base commune
qui comporte une visée de formation à la citoyenneté et
au vivre ensemble, à la responsabilité solidaire et au
souci d’autrui.

À propos de la fonction sociale de l’école et de sa mission
de socialisation,le Conseil constate qu’il y a unanimité chez
les acteurs scolaires sur l’importance de la mixité selon le
sexe et l’origine sociale, ethnique, géographique, linguis-
tique, etc. dans les classes comme dans l’école et, qu’à ce
chapitre, tous les établissements d’enseignement secon-
daire sont,à des degrés divers,hétérogènes.C’est sur le plan
de l’intégration scolaire des élèves à risque, des élèves han-
dicapés, des élèves en difficulté d’adaptation ou d’appren-
tissage et des élèves ayant des troubles du comportement
que les acteurs témoignent de défis particuliers.

Pour le Conseil, l’école est une institution inclusive et
pluraliste et l’intégration scolaire demeure un choix de
société valable dans la mesure où des ressources suffi-
santes sont injectées dans le système. Les modifications
à la Loi sur l’instruction publique dans le contexte du
renouveau pédagogique, la nouvelle politique de l’adap-
tation scolaire, le cadre de référence des services éduca-
tifs complémentaires, etc. sont autant de moyens qui
concourent à concrétiser et à soutenir ce choix de
société. Aussi, le Conseil est d’avis que la mise en œuvre
du renouveau pédagogique est susceptible de favoriser
cette intégration dans le respect des choix éducatifs fon-
damentaux faits par le Québec depuis la réforme Parent.

Il faut donner à l’école secondaire et à ses agents les
moyens de remplir cette ambitieuse mission d’intégra-
tion. Le Conseil considère que la première condition
d’une intégration scolaire réussie des élèves à risque 
et des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation 
ou d’apprentissage en classe ordinaire est la constitution
de classes qui soient vraiment hétérogènes. Au-delà d’un
certain seuil, la présence d’élèves à risque peut compro-
mettre les chances de réussite de certains élèves et 
rendre la gestion de classe très difficile. Lorsque la classe
ordinaire est essentiellement composée d’élèves moyens,
d’élèves faibles et d’élèves en difficulté, les conditions
nécessaires à la réussite de l’intégration diminuent beau-
coup. Aussi, le personnel enseignant doit être mieux
soutenu et accompagné pour réussir l’intégration 
scolaire des élèves à risque. À défaut de développer une
expertise professionnelle individuelle en matière d’inté-
gration, les enseignantes et les enseignants seront 
toujours hésitants à s’impliquer et plus enclins à confier
leurs élèves en difficulté à des ressources externes et à
l’extérieur de la classe ordinaire.
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Aux dires des divers acteurs scolaires concernés, une
intégration réussie des élèves à risque et des élèves han-
dicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage
commande des ressources dont l’ampleur s’est avérée
insuffisante à ce jour. Le Conseil estime qu’une bonne
part des ressources financières affectées à l’intégration
des élèves à risque et des élèves handicapés ou en diffi-
culté d’adaptation ou d’apprentissage est directement
liée à la gestion de nouveaux problèmes de société créés
par la concentration d’élèves à risque dans les classes
ordinaires, lesquelles sont désertées par les élèves bien
adaptés à l’école ou plus performants sur le plan sco-
laire. Enfin, le Conseil est d’avis qu’il est illusoire de
croire qu’il s’agit toujours d’injecter de nouvelles
sommes d’argent pour régler tous les problèmes liés à
l’intégration scolaire. La situation commande plutôt 
de nouvelles façons de faire et une meilleure habilitation
du personnel enseignant dans la gestion et le traitement
de l’hétérogénéité scolaire. Ces dernières années, deux
programmes destinés aux élèves des milieux défavorisés
ont été mis en place par le ministère de l’Éducation, du
Loisir et du Sport, la stratégie Agir autrement et L’école
montréalaise.Ces deux initiatives constituent des modèles
d’intervention exemplaires et originaux qui accordent
une place importante à la recherche et à l’innovation.
Pour le Conseil, il y aurait avantage à faire connaître à
l’ensemble des écoles les pratiques prometteuses
élaborées à l’intérieur de ces deux programmes minis-
tériels, car elles peuvent inspirer l’action des acteurs sco-
laires locaux en matière de diversification de la formation
dans une perspective de réussite de tous les élèves.

• L’enseignement obligatoire
et la formation des élites scolaires

Le Conseil constate que les concepts d’élite scolaire et
de douance ne sont pas univoques.Certains les associent
aux élèves performants dans une ou plusieurs disci-
plines scolaires ou aux élèves inscrits dans un projet
pédagogique particulier. Pour d’autres, ces notions sont
plus universelles et assimilables aux aptitudes variées
qui se trouvent chez tout être humain. Pour sa part,
le Conseil est d’avis que c’est un raccourci rapide que
d’associer ces termes aux élèves qui réussissent bien ou
qui sont inscrits à l’intérieur d’un programme de forma-
tion sélectif. Il souhaite que le ministère de l’Éducation,
du Loisir et du Sport lève les ambiguïtés à cet égard en
définissant clairement ce qui caractérise un cas de
douance, afin d’identifier ces élèves et de leur offrir des
services adaptés à leurs besoins.

Selon le Conseil, personne n’est hors du commun sous
tous les rapports et aucun projet pédagogique particulier,
aussi excellent soit-il,n’a la prétention de former ou d’être
réservé à l’élite, hormis les programmes sport-études 
et arts-études reconnus par le ministre de l’Éducation du

Loisir et du Sport. Le statut particulier des programmes
arts-études et sport-études reconnus par le ministre est
justifié selon le Conseil : ils dépassent le stade de l’initia-
tion et de l’exploration, car ils s’adressent à des athlètes-
élèves et à des artistes-élèves dûment identifiés par un
tiers externe (fédération sportive nationale,conservatoire,
école nationale, etc.) et ils permettent à des athlètes et à
des artistes qui ont déjà atteint le stade de l’excellence
sportive ou artistique de progresser dans leur domaine,
tout en ne sacrifiant pas leur formation pendant la sco-
larité obligatoire.

Tous les projets pédagogiques particuliers tels le pro-
gramme d’éducation internationale, les programmes
sport-études et arts-études dits de concentration ainsi
que les programmes liés aux divers champs d’intérêt des
élèves devraient, selon le Conseil, être accessibles à tous
les élèves qui le désirent, puisque leur fonction première
est de diversifier l’offre de formation, de favoriser
l’exploration et l’initiation dans un champ d’intérêt par-
ticulier et de répondre aux besoins, aux intérêts et aux
aptitudes de la clientèle très hétérogène du secondaire.
Les critères d’accès à ces programmes devraient
accorder une place aussi importante à la motivation et à
l’engagement de l’élève dans son projet d’étude qu’à la
bonne performance scolaire.

La formation des élèves performants sur le plan scolaire
est possible au cours de l’enseignement obligatoire et à
l’intérieur du curriculum commun. Le Conseil est d’avis
que la formation de base commune doit être la plus
longue possible et qu’elle doit répondre aux besoins 
de tous les élèves.Au premier cycle d’apprentissage, les
projets pédagogiques particuliers centrés sur les champs
d’intérêt permettent d’intéresser l’élève, de l’accrocher
et, au besoin, de le motiver. Quant au second cycle d’ap-
prentissage, le Conseil réitère qu’il est déjà diversifié :
cours à options,cours de niveau de complexité différent,
dispositions du régime pédagogique et du programme
de formation qui sont de nature à répondre aux compé-
tences, intérêts et aptitudes de tous les élèves (parcours
de formation générale ou appliquée, parcours de forma-
tion à l’emploi, approche par compétences, pratiques 
de différenciation pédagogique), projets pédagogiques
particuliers, etc. Le Conseil souhaite toutefois que cette
diversification de la formation ne conduise pas à des 
filières sans issue ou à des filières de moindre qualité.

• La sélection des élèves

La sélection des élèves est considérée par la majorité des
acteurs scolaires comme étant au cœur des principales
dérives associées à la diversification de la formation au
secondaire, car ils sont d’avis que ces pratiques sont
incompatibles avec les valeurs éducatives d’un système
public d’enseignement. Le Conseil considère que la
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sélection des élèves a un effet négatif structurant sur
l’ensemble du système éducatif et les risques de voir
émerger une école à deux vitesses sont bien présents.

Pour les uns, la sélection est un mécanisme qui a pour
effet de concentrer une masse critique de plus en plus
importante d’élèves en difficulté dans les classes ordi-
naires et dans l’école secondaire publique. Pour les
autres, lorsqu’elle est exercée sur la seule base des per-
formances scolaires, elle peut avoir des incidences néga-
tives sérieuses sur la carrière scolaire d’un élève et 
les témoignages sont nombreux en ce sens : sentiment
de rejet, perte d’estime de soi, démotivation, décrochage
et abandon scolaires.

La sélection des élèves,dans bon nombre de projets péda-
gogiques particuliers, vise essentiellement à conférer du
prestige au programme concerné et à recruter un effec-
tif scolaire le plus nombreux possible pour contrer la
baisse de la clientèle. Le Conseil est, pour sa part, pré-
occupé par les conséquences négatives de la sélection :
elle favorise l’exclusion, elle appauvrit et alourdit les
classes ordinaires, elle crée une hiérarchie entre les éta-
blissements d’enseignement, elle dévalorise la classe
ordinaire, elle favorise la concurrence entre les écoles,
elle surestime les performances et les résultats scolaires
au détriment d’autres critères de réussite.

Le Conseil est d’avis que les pratiques de sélection 
des élèves devraient être limitées pendant toute la durée
des études secondaires. Dans le contexte des projets
pédagogiques particuliers, le Conseil souhaite que soient
privilégiés des critères d’accès comme l’intérêt et la
motivation de l’élève, la confiance en soi, l’engagement
dans le projet de formation, etc.

• L’enseignement secondaire 
et son caractère hétérogène

L’hétérogénéité scolaire dans la classe fait référence aux
regroupements des élèves sans distinction de perfor-
mances scolaires. L’hétérogénéité scolaire dans l’école
renvoie plutôt à la mixité sur les plans social, culturel,
linguistique, ethnique, religieux, etc.

Le caractère hétérogène de l’enseignement secondaire,
dans la classe comme dans l’école, est une richesse et
non un obstacle à la réussite du plus grand nombre
d’élèves. C’est un acquis à conserver, car l’hétérogénéité
est à l’image de la société et du monde d’aujourd’hui et
de demain.

Le Conseil constate que l’hétérogénéité scolaire de la
classe s’effrite au profit de classes plus homogènes,
façonnées par l’élaboration de projets pédagogiques 
particuliers sélectifs. Mais, c’est aussi l’école secondaire

publique et commune qui perd progressivement son 
caractère hétérogène. L’hétérogénéité scolaire est une
valeur importante aux yeux du Conseil, car elle a des
effets sur le climat de l’école, la gestion de classe et 
la tâche d’enseignement. L’école de quartier, solidaire 
et diversifiée, doit être soutenue par l’État et aussi par 
la communauté qu’elle dessert. Le Conseil est d’avis que
le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport devrait
mieux soutenir, politiquement et publiquement, la 
mission sociale et la mission d’intégration de l’école 
secondaire publique.

La formation initiale des enseignantes et des enseignants
les prépare peu à gérer et à traiter l’hétérogénéité scolaire
et sociale dans leur classe. Le Conseil considère que les
programmes de formation initiale des futurs maîtres
devraient accorder une place plus importante à cet
aspect du travail enseignant de même qu’au développement
des pratiques de différenciation pédagogique.

• Les missions des secteurs public et privé

Le Conseil est d’avis que la mission des établissements
d’enseignement privés est la même que celle des éta-
blissements d’enseignement publics, soit instruire,
socialiser et qualifier, et qu’elle devrait être inscrite dans
la Loi sur l’enseignement privé. Faute d’un énoncé de
mission officielle, le Conseil s’appuie sur l’obligation
qu’ils ont de respecter les grands encadrements de 
système que sont le régime pédagogique, le programme
de formation de l’école québécoise, les prescriptions 
relatives aux qualifications du personnel enseignant.

Si les missions des secteurs public et privé sont iden-
tiques, les contraintes sont différentes et il y a place pour
des partages d’expertise entre les deux réseaux. Le
Conseil considère que le moment est peut-être propice
de tisser de nouveaux liens de complémentarité entre
les deux secteurs d’enseignement, au sein de lieux 
de concertation et selon des modalités encore inédites.
À cette fin, les tables de concertation interordres mises
en place par le ministère de l’Éducation, du Loisir et du
Sport dans plusieurs régions du Québec sont des méca-
nismes qu’il convient sans doute d’exploiter, dans la 
perspective d’harmoniser l’offre de formation à l’échelle
d’un territoire donné.

Par ailleurs, la Loi sur l’enseignement privé (article 78)
prévoit que, pour accorder l’agrément à un établisse-
ment, le ministre tient compte,notamment,des éléments
suivants :
1° la qualité de l’organisation pédagogique de l’établis-

sement et ses critères de sélection du personnel
enseignant et de direction ;

2° l’importance du besoin exprimé auquel l’établisse-
ment désire répondre ;
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3° l’appui manifesté et la participation du milieu ;
4° les effets de l’agrément sur les ressources du milieu ;
5° l’apport spécifique de l’établissement du point de

vue de l’enrichissement, de la complémentarité ou 
de la diversité ;

6° la participation des parents à la vie de l’établissement ;
7° la conformité des objectifs de l’établissement aux

politiques du ministre ou du gouvernement.

Le Conseil est d’avis que le ministre de l’Éducation, du
Loisir et du Sport pourrait s’appuyer sur les quatrième 
et cinquième alinéas pour promouvoir de nouvelles rela-
tions de concertation entre les secteurs d’enseignement
privé et public.

Le Conseil a affiché clairement ses orientations en faveur
de l’hétérogénéité et de l’intégration scolaires au secon-
daire et il est d’avis que tous les établissements d’ensei-
gnement, publics ou privés, devraient accueillir un effectif
diversifié : élèves à risque, élèves handicapés, élèves en
difficulté d’adaptation ou d’apprentissage, élèves perfor-
mants sur le plan scolaire, élèves moyens, élèves faibles,
élèves en trouble de comportement, etc.

• Les enjeux et les défis en présence

L’équité entre tous les élèves est un enjeu primordial
pour la majorité des organismes consultés. Le Conseil
partage ce point de vue et il invite les lecteurs à prendre
connaissance des orientations, des défis et des enjeux
qu’il a lui-même cernés. Ce sera l’objet du prochain
chapitre de l’avis : La diversification de la formation sans
effet inégalitaire.
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5.1 Des orientations, des enjeux 
et des défis

Pour éclairer et guider l’action des acteurs scolaires, le
Conseil formule ici des orientations auxquelles il associe
des enjeux et des défis qui gravitent autour de l’école
secondaire.

PREMIÈRE ORIENTATION :
Tendre vers une offre de formation diversifiée
et accessible à tous les élèves qui le désirent

Le Conseil convie ici les acteurs scolaires locaux à axer
leurs choix institutionnels de diversification de la forma-
tion sur les besoins et les intérêts de tous les élèves :
élèves ordinaires, élèves à risque, élèves handicapés,
élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage,
élèves performants sur le plan scolaire, etc.Cela suppose
d’abord d’adopter une vision commune des projets
pédagogiques particuliers applicables à un groupe d’élèves.
Cela signifie aussi de rendre ces projets accessibles au plus
grand nombre d’élèves.Pour ce faire, le Conseil les invite
à miser sur les éléments de diversification introduits à
l’intérieur du renouveau pédagogique, particulièrement
le nouveau curriculum du secondaire.

Cette orientation comporte un enjeu crucial pour le
Conseil :une formation commune de qualité et sans
effet inégalitaire. Comment faire en sorte que les 
projets pédagogiques particuliers ne détournent pas de
la formation commune offerte à l’ensemble des élèves ?
Comment rendre ces projets accessibles à tous les élèves
qui le désirent, et que prévoit le renouveau pédagogique
à cet égard ? 

Pour le Conseil, les projets pédagogiques particuliers 
ne doivent pas se réaliser au détriment de la formation
de base commune et ils n’ont pas d’effet ségrégatif.
Ils cherchent, en premier lieu, à répondre aux besoins et
aux intérêts d’adolescentes et d’adolescents aux profils
variés ; ils favorisent la motivation et la persévérance sco-
laires ; ils facilitent l’exploration de nouveaux champs de
connaissances ; ils permettent de tester des aptitudes
particulières dans divers domaines ; ils donnent la possi-
bilité à certains élèves de s’initier à de nouveaux champs
d’intérêt ;etc.Également,en second lieu, les projets péda-
gogiques particuliers ont pour fonction de recruter et 
de retenir un effectif scolaire plus nombreux, de posi-
tionner un établissement d’enseignement parmi les
meilleurs, de mettre en place des regroupements stables
d’élèves, etc. Il importe que les acteurs scolaires locaux

adoptent une vision commune des projets pédagogiques
particuliers et qu’ils adhèrent aux mêmes objectifs de
développement.

En matière de diversification de la formation, le Conseil
invite les acteurs locaux à adhérer aux principes et aux
valeurs démocratiques qui fondent notre système d’édu-
cation depuis sa création et qui ont été confirmés 
de nouveau lors des États généraux sur l’éducation au
milieu de la décennie 90 : ouverture, accessibilité,
partage, solidarité, égalité des chances, etc. Dans une
telle perspective, l’école secondaire a pour mission de
promouvoir la maîtrise d’un éventail de compétences de
base, jugées indispensables à toute personne pour s’inté-
grer dans la société et devenir un citoyen à part entière.
Aussi, cette volonté d’assurer une véritable égalité des
chances implique d’admettre le postulat d’éducabilité de
tous les enfants — qui constitue d’ailleurs l’un des fonde-
ments du renouveau pédagogique — et de reconnaître
que chaque élève apprend selon un style et un rythme 
différents, ce qui appelle beaucoup de souplesse et
d’adaptation. C’est là l’essence d’un certain nombre
de dispositifs pédagogiques mis en œuvre à l’intérieur de
la réforme du curriculum amorcée au secondaire.

Au chapitre 3, le Conseil s’est attaché à illustrer comment
la réforme du curriculum et du programme de formation
de même que les nouvelles dispositions du régime péda-
gogique du secondaire au regard de la diversification 
de la formation au second cycle d’apprentissage sont
porteuses de souplesse, d’adaptation et de diversité.
Rappelons ici que l’approche par compétences, les
cycles d’apprentissage, les pratiques de différenciation
pédagogique, l’évaluation, l’assouplissement des grands
encadrements de système, sont autant de dispositifs 
susceptibles, d’une part, de répondre aux besoins et
intérêts variés d’une clientèle hétérogène et, d’autre
part,de favoriser l’accès de tous les élèves du secondaire
à des projets pédagogiques particuliers.

Accepter de rendre accessibles les projets pédagogiques
particuliers à tous les élèves qui le désirent, c’est
repousser la sélection le plus tard possible dans le cursus
scolaire et c’est faire en sorte que le seul impératif soit la
formation des jeunes, ce qui est le propre de l’enseigne-
ment obligatoire de base auquel participe l’ordre secon-
daire. Certains pays européens, les pays scandinaves en
particulier, ne pratiquent aucune évaluation certificative
ni aucune orientation avant la fin de l’école «moyenne »
(l’équivalent de la fin de notre premier cycle du secondaire).

CHAPITRE 5 LA DIVERSIFICATION DE LA FORMATION 
SANS EFFET INÉGALITAIRE
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Le niveau des apprentissages scolaires n’est pas plus
faible pour autant et l’écart entre les élèves les plus forts
et les plus faibles est moins grand que dans les pays qui
pratiquent une sélection précoce sur la base d’évaluations
standardisées (Mons, 2004 ; Duru-Bellat, 2004c), comme
c’est notamment le cas en Allemagne, en Belgique et en
Grande-Bretagne.

Pour certains acteurs scolaires, le curriculum commun et
la poursuite des objectifs d’égalité des chances entraînent
un nivellement de la formation par le bas, la perte de 
l’esprit de concurrence, une médiocrité généralisée, la
non-reconnaissance du mérite, etc. Selon le Conseil, c’est
au contraire l’étendue et la durée de l’éducation de base
qui jouent le rôle le plus déterminant dans la croissance
et le développement d’une nation. Garantir l’acquisition
du curriculum, c’est garantir l’acquisition d’une culture
commune sur laquelle se fondent les principes d’égalité,
de justice et d’équité en éducation. À l’instar de Dubet,
le Conseil estime que :

Le principe de la culture commune doit atténuer les
effets inégalitaires de compétition méritocratique en
garantissant quelque chose de commun à tous les
élèves. Cependant, ce principe va à contre-courant
d’une tendance continue fixant la norme de l’école
obligatoire par l’aval, c’est-à-dire par l’excellence
réservée de fait à quelques-uns. L’impératif de culture
commune est un choix de justice fondamental, car 
il préserve les plus faibles d’une dégradation de leur
situation.Plus encore, il fait de l’augmentation de leur
niveau de formation générale une priorité de justice,
une exigence de citoyenneté et, probablement,
une condition d’efficience collective. Ceci exige que
l’école s’engage de manière « contractuelle », claire 
et explicite, sur des objectifs connus des élèves et de
leurs parents. En ce domaine, c’est moins la grandeur
des idéaux éducatifs que les obligations qu’ils
imposent qui fondent la valeur et la justice d’un sys-
tème scolaire (Dubet, 2004).

Le Conseil réaffirme son soutien et son engagement à 
l’égard du renouveau pédagogique, qui contient les
promesses d’une formation générale commune de qua-
lité et la plus longue possible pour l’ensemble des
élèves. Le curriculum renouvelé du secondaire rivalise
avec celui d’autres systèmes scolaires en accordant une
place de choix aux apprentissages de haut niveau et aux
compétences d’ordre intellectuel et méthodologique.
L’école secondaire se doit de viser l’égalité des acquis 
et cet impératif moral n’est pas incompatible avec 
le respect des différences : il y a des savoirs dont tous les
élèves doivent être les détenteurs à un niveau d’excel-
lence et c’est le lot du curriculum de l’école obligatoire.

DEUXIÈME ORIENTATION :
Privilégier l’axe local dans la gestion et la régulation
de l’offre de projets pédagogiques particuliers

Le Conseil reconnaît le rôle prépondérant de l’établisse-
ment d’enseignement secondaire dans la gestion de
l’offre de formation et il mise sur la volonté des acteurs

locaux de renforcer les solidarités sociales. Cela suppose
de respecter leur autonomie et, au besoin, d’accroître
leur marge de manœuvre dans le respect des valeurs 
et des caractéristiques de chaque milieu. Cependant,
selon cette perspective, il importe que les acteurs locaux
rendent compte de la mise en œuvre des projets péda-
gogiques particuliers sur la réussite de tous les élèves,
sur l’égalité des chances, sur l’équité d’accès aux divers
programmes, etc.

Cette deuxième orientation comporte un enjeu important
de l’avis du Conseil: le rôle crucial du pôle local comme
facteur de cohésion sociale et d’équité scolaire.
Comment faire en sorte que le pouvoir local de concevoir
et de gérer l’offre de projets pédagogiques particuliers
ne soit pas source d’injustice et d’iniquité pour l’ensem-
ble des élèves et pour la communauté environnante de
l’établissement d’enseignement ? Comment harmoniser
les décisions locales en matière de diversification de 
la formation avec les objectifs de démocratisation et
d’accessibilité assignés à l’ensemble du système? Quel
est le rôle de l’État en matière de suivi et de contrôle ?

Pour le Conseil, la reconnaissance du pôle local dans la
gestion et la régulation de l’offre de projets péda-
gogiques particuliers est cohérente avec les orientations
promues dans le contexte du renouveau pédagogique.
La décentralisation des responsabilités de l’État vers les
commissions scolaires et de ces dernières vers les éta-
blissements d’enseignement a permis à chaque école
d’afficher sa personnalité propre, laquelle s’incarne à l’in-
térieur de son projet éducatif et de son plan de réussite.

Les plans de réussite sont un outil de développe-
ment pour l’établissement et un important méca-
nisme de reddition de comptes. Ils sont l’occasion 
de poser un diagnostic éclairé sur les forces et les
faiblesses de l’école en matière de réussite scolaire et
éducative des élèves. Ils permettent de consigner les
actions à mettre en œuvre par l’équipe-école pour
faciliter l’accomplissement de la mission de chacun.
Ce sont des « contrats pédagogiques » qui, avec les
projets éducatifs, permettent de réaliser l’un des
fondements de la réforme, la réussite du plus grand
nombre d’élèves (CSE, 2003, p. 28).
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En cela, le Conseil voit dans le renforcement du pôle
local un moyen d’améliorer la réussite des élèves. Il est
toutefois d’avis qu’il est nécessaire d’en rendre compte
dans l’optique d’évaluer l’effet des projets pédagogiques
particuliers sur les objectifs de démocratisation assignés
au système scolaire, sur l’égalité des chances, sur l’équité
d’accès à l’ensemble des projets, etc.À cet effet, le projet
éducatif et le plan de réussite de chaque établissement
d’enseignement public sont des véhicules incontour-
nables, en sus du rapport d’évaluation requis conformé-
ment au règlement d’application du projet de loi n° 7355.

Depuis longtemps, le Conseil appuie la décentralisation
des pouvoirs en éducation. Selon lui, il faut tendre vers
une plus large responsabilisation des établissements
pour redonner aux acteurs locaux une prise réelle sur
leur action éducative.Dès 198056, le Conseil estimait que
le modèle éducatif qui requérait une politique d’égalisa-
tion des chances était impossible à réaliser sans la décen-
tralisation des services éducatifs : « La gestion locale et
régionale des ressources éducatives apparaît une des
conditions d’une politique d’égalisation des chances
éducatives. » (CSE, 1980, p. 13.) Mais, le Conseil est aussi
d’avis que la décentralisation peut avoir des effets inéga-
litaires (différenciation et hiérarchisation des écoles,
augmentation des écarts entre les milieux favorisés et
défavorisés, disparité de l’offre de formation entre les
milieux urbains et ruraux, etc.) si des balises claires ne
sont pas données à l’échelle nationale et si un méca-
nisme de régulation n’est pas instauré dans un territoire
donné. Ainsi, la décentralisation soulève la question du
rôle de l’État et des commissions scolaires dans la ges-
tion et la régulation de l’offre de projets pédagogiques
particuliers.

Le Conseil est d’avis qu’il appartient à l’État d’établir des
balises claires sur la nature et les objectifs des projets
pédagogiques particuliers (comme c’est le cas des 
programmes arts-études et sport-études reconnus par le
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport) et qu’il est
de son ressort d’en assurer le suivi dans une perspective
d’égalité des chances. Aussi, il est de la responsabilité 
des commissions scolaires de voir à la cohérence et à
l’équité de l’offre de formation à l’échelle de son terri-
toire dans le respect des objectifs de démocratisation
assignés à l’ensemble du système.Enfin, il appartient aux
établissements d’enseignement, tant privés que publics,
de déterminer les besoins et d’élaborer une offre de pro-
jets pédagogiques particuliers qui soit diversifiée et en
phase avec les intérêts de l’ensemble des élèves ; il est
également de leur responsabilité de participer aux acti-
vités de concertation locales et régionales.

En privilégiant l’axe local pour assurer la gestion et la
régulation de l’offre scolaire, le Conseil reconnaît l’im-
portance de l’établissement sur la réussite des élèves.

Depuis le début des années 80, le courant de recherche
dit de la school effectiveness a largement mis en évidence
des effets—établissements significatifs. Les caractéris-
tiques pédagogiques associées à un effet établissement
positif sont : une forte exposition à l’apprentissage (des
programmes effectivement couverts), une utilisation
optimale du temps scolaire (notamment, peu de temps
consacré à la gestion de la discipline), peu d’absen-
téisme, des attentes élevées de la part du personnel
enseignant, attentes qui sont partagées avec les parents
et les élèves, la qualité des relations entre les enseignants
et les élèves, la qualité de la vie à l’école, la clarté des
règles, l’existence de droits et de responsabilités pour les
élèves et un climat paisible. La responsabilité de l’école
secondaire dans la conduite des élèves jusqu’à la réussite
scolaire et éducative apparaît donc essentielle au Conseil.

Le Conseil est aussi préoccupé par le développement et
le renforcement de la solidarité sociale sur le plan local.
La direction de chaque établissement d’enseignement
secondaire est ici particulièrement sollicitée. Le person-
nel de direction d’école joue un rôle charnière : il est
garant du projet éducatif, animateur et leader péda-
gogique, il est attentif aux enjeux sociaux et il porte des
préoccupations éthiques, politiques et communautaires.

Pour bien piloter le projet éducatif de l’école et pour
savoir inspirer et appuyer les processus de dévelop-
pement pédagogique, il faut reconnaître une dimen-
sion politique à la mission de l’école. La direction 
d’école ne doit-elle pas promouvoir un projet éducatif
qui inscrive dans la collectivité locale des convictions
et des engagements ? (CSE, 1999a, p. 48.)

Pour le Conseil, travailler dans le sens d’une commu-
nauté éducative au sein de l’école secondaire et travailler
en partenariat avec le milieu environnant peut contribuer
au développement de nouvelles solidarités. « L’école
secondaire de type communauté éducative s’enracine
dans une vision commune qui met en jeu quelques
valeurs partagées. Une vision commune commence à
exister lorsqu’un milieu scolaire prend conscience 
qu’il forme une microsociété qu’il peut travailler à 
transformer en une communauté. » (CSE, 1998, p. 15.)
L’école doit s’interroger sur la nature des valeurs qu’elle
transmet et sur les aptitudes qu’elle vise à développer,
par l’intermédiaire de l’offre de projets pédagogiques

55. Il est à noter que les établissements d’enseignement privés ne
sont pas tenus de se doter d’un projet éducatif ni d’un plan de
réussite. Dans les faits, un grand nombre de ces établissements
ont tout de même un projet éducatif.

56. Les renseignements concernant les positions du Conseil sur 
un certain nombre de thèmes en lien avec les orientations 
formulées dans ce chapitre sont extraites d’un document non
publié, élaboré par Mme Hélène Pinard, agente de recherche à
la Direction des études et de la recherche, à l’occasion de cet
avis sur la diversification de la formation.



l e s p r o j e t s  p é d a g o g i q u e s  p a r t i c u l i e r s  a u  s e c o n d a i r e :  d i v e r s i f i e r  e n  t o u t e  é q u i t é

54

particuliers. Le Conseil croit que la direction d’école
peut adopter, en cette matière, une approche essentiel-
lement clientéliste ou promouvoir des valeurs de partage
et de solidarité qui permettent de satisfaire aux besoins 
de tous les élèves.

TROISIÈME ORIENTATION :
Réaffirmer le choix de la société québécoise 
en faveur de l’hétérogénéité scolaire 
dans la classe et dans l’école secondaire

Le Conseil invite ici les acteurs scolaires à afficher claire-
ment leur soutien et leur engagement à l’égard de l’inté-
gration et de l’hétérogénéité scolaires. Cette orientation
suppose de promouvoir, en matière de diversification 
de la formation, la richesse de la diversité et de la dif-
férence, de poursuivre l’intégration scolaire des élèves à
risque et des élèves handicapés ou en difficulté d’adap-
tation ou d’apprentissage, d’offrir des services éducatifs
adaptés aux élèves dûment identifiés comme étant
doués, de privilégier les regroupements d’élèves
hétérogènes où se côtoient des jeunes en difficulté et
des élèves aux performances scolaires variées, etc.

La réaffirmation de ce choix de société signifie qu’il faut
consentir les ressources suffisantes à l’accomplissement
de la mission sociale de l’école secondaire et répartir
équitablement ces ressources entre les établissements ;
soutenir les expériences d’intégration réussies, les faire
connaître et en assurer le rayonnement ; former et
accompagner le personnel enseignant dans la gestion 
et le traitement de l’hétérogénéité scolaire ; instaurer 
des lieux et des modalités de partage de l’expertise pro-
fessionnelle acquise dans les divers milieux.

Derrière cette orientation se profile un enjeu crucial :
l’existence du caractère hétérogène de la classe et de
l’école secondaire. Comment le renouveau pédagogique
soutient-il le choix de l’intégration scolaire en classe
ordinaire ? L’hétérogénéité scolaire,dans la classe et dans
l’école secondaire, favorise-t-elle la réussite des élèves ?
La contribution du secteur privé de l’enseignement à
l’intégration des élèves à risque et des élèves handicapés
ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage pourrait-
elle être accrue ?

Le Conseil a indiqué dans les chapitres précédents que
le choix du Québec en faveur de l’intégration scolaire a
été confirmé de nouveau à la suite des États généraux
sur l’éducation au milieu de la décennie 90. Par la suite,
les grands encadrements de système que constituent la
Loi sur l’instruction publique, la politique de l’adaptation
scolaire, le cadre de référence des services éducatifs
complémentaires, etc. ont tous été révisés, voire refor-
mulés, dans la perspective de favoriser le plus largement
possible l’intégration scolaire des élèves à risque et des
élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage en classe ordinaire. Dans le renouveau
pédagogique, deux approches complémentaires de
diversification viennent également concrétiser cette 
orientation : une diversification curriculaire et une diver-
sification pédagogique.

La diversification curriculaire s’incarne principalement
dans les dispositions récentes du régime pédagogique
du secondaire, qui institue une diversité des parcours 
de formation au second cycle d’apprentissage ainsi que
des cours à option, des cours comportant plus d’un
degré de difficulté d’apprentissage, l’accès à un parcours
de formation préparatoire à l’emploi et à la formation
professionnelle, etc. La diversification pédagogique,
quant à elle, se concrétise dans un matériel pédagogique
diversifié, dans une approche de cycle qui mise sur une
organisation scolaire plus souple,dans une approche par
compétences qui favorise des apprentissages plus com-
plexes et plus durables et, bien sûr, dans les pratiques 
de différenciation pédagogique.

La différenciation pédagogique, c’est un ensemble
de stratégies et de moyens mis en œuvre pour suivre
la progression des apprentissages des élèves et leur
cheminement scolaire.C’est en quelque sorte un moyen
de traiter l’hétérogénéité scolaire dans le respect des
rythmes d’apprentissage individuels et des façons
d’apprendre de chacun. […] Il y a deux façons de dif-
férencier : par les buts et les objectifs, en les adaptant
aux possibilités et aux intérêts des élèves, et par les
moyens, en offrant à tous les meilleures chances d’ap-
prendre et d’atteindre les mêmes objectifs de forma-
tion. C’est ce dernier choix qu’a fait le Québec (CSE,
2003, p. 17).

En faisant le choix de l’hétérogénéité scolaire dans la
classe comme dans l’école, le Québec s’inscrit dans la
mouvance des pays qui considèrent la diversité et les dif-
férences entre individus comme une richesse dont il
convient de tirer partie, et non comme un obstacle aux
performances du système. Les pays qui présentent les
meilleurs résultats au PISA57, notamment les pays scandi-
naves, appartiennent à cette catégorie qui a fait le choix

57. Programme international pour le suivi des acquis des élèves.
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de l’hétérogénéité scolaire. La Finlande58, le Danemark,
la Norvège, le Japon et la Corée ne réunissent qu’excep-
tionnellement les élèves en fonction de leurs compé-
tences au secondaire. Les regroupements d’élèves sont
hétérogènes et ces derniers suivent le même programme
de formation. Au premier cycle du secondaire, les options
et les cours proposés sont les mêmes pour tous. Un sys-
tème d’enseignement individualisé a été introduit dans
certaines disciplines fondamentales pour soutenir les
élèves plus faibles, mais ces derniers se voient assigner
les mêmes objectifs pédagogiques au sein de groupes
hétérogènes.Ces systèmes scolaires partagent une volon-
té forte d’égalité de traitement des élèves qui se traduit
par des politiques volontaristes aux implications locales
concrètes :absences de mécanismes favorisant la mise en
place de classes homogènes (options, filières, sections
spéciales, etc.), encadrement scolaire contraignant dans
la constitution des classes et mise en œuvre de nouvelles
formes d’organisation scolaire conjuguées à des pratiques
pédagogiques innovantes (différenciation pédagogique).

De l’avis du Conseil, l’école et la classe hétérogènes per-
mettent de travailler dans l’esprit d’une communauté
éducative : la classe communauté mise sur l’émergence
de la démocratie et de ses valeurs et c’est là que se fait
l’apprentissage du vivre ensemble. L’école « doit aussi,
à l’intérieur même de son projet, favoriser l’éclosion
d’attitudes et de comportements sociaux parmi lesquels
l’entraide, la justice, le dévouement, le dépassement 
de ses limites, le respect des personnes préparent déjà
les jeunes à intégrer leur vie sociale et professionnelle de
façon responsable. La classe hétérogène admet la réalité
des différences individuelles, reconnaît les forces vives
cachées sous les handicaps physiques ou mentaux,
encourage la recherche de solutions à des difficultés 
et fournit les moyens pour découvrir et développer les
dons et les talents » (CSE, 1983, p. 18).

Par ailleurs, en formulant cette troisième orientation, le
Conseil invite les établissements d’enseignement privés
à participer en plus grand nombre à l’accomplissement
de la mission d’intégration scolaire des élèves à risque 
et des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation 
ou d’apprentissage. Quelques-uns d’entre eux ont une
«vocation particulière » et accueillent exclusivement une
clientèle différente et en difficulté. D’autres établisse-
ments, surtout situés hors des grands centres urbains,
participent à l’accueil et à l’intégration d’un effectif sco-
laire plus hétérogène, composé d’élèves à risque 
et d’élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation 
ou d’apprentissage.Toutefois, force est de constater que,
par le jeu des règles d’admission et de la sélection 
des élèves, plusieurs établissements d’enseignement
secondaire privés situés en zone urbaine ne participent
pas suffisamment à l’effort d’intégration assumé par

l’ensemble des écoles secondaires publiques. Il y aurait
lieu, de l’avis du Conseil, de revoir la mission du secteur
privé à cet égard, tout en examinant, avec les représen-
tants de ce réseau, les modalités favorisant une participa-
tion plus grande des établissements privés à l’intégration
scolaire des élèves à risque et des élèves handicapés ou
en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage.

QUATRIÈME ORIENTATION:
Miser sur la complémentarité des deux réseaux
d’enseignement, public et privé

Le Conseil désire ici attirer l’attention du ministre sur la
nécessité d’établir de nouvelles collaborations entre les
secteurs d’enseignement public et privé, au sein de lieux
et selon des modalités de concertation encore inédits.
Cette orientation comporte un enjeu déterminant: la dua-
lisation et la hiérarchisation du système d’éducation.

Les relations entre les deux réseaux d’enseignement ne
sont pas au cœur du mandat que s’est donné le Conseil
dans le présent avis sur la diversification de la formation
au secondaire. Il s’agit essentiellement d’une question
d’ordre politique qui commande des décisions d’ordre
politique.

Toutefois, afin d’assurer la bonne gouvernance du sys-
tème scolaire, de maintenir un certain équilibre de l’offre
de formation et dans la perspective de la rendre plus
accessible et diversifiée sur l’ensemble du territoire, le
Conseil est d’avis qu’il y a lieu que les deux secteurs
d’enseignement partagent les mêmes contraintes, aient
accès aux mêmes ressources et partagent de plus en plus
leurs expertises en matière de réussite scolaire et éduca-
tive. À cette fin, le Conseil invite les acteurs scolaires des
deux réseaux à amorcer le dialogue,à tisser de nouveaux
liens de complémentarité et à puiser dans leurs pra-
tiques respectives de gestion comme source d’inspira-
tion pour la concertation sur le plan local.

Pour certains acteurs scolaires, l’équilibre des forces
entre les deux réseaux a atteint un point de rupture.
Pour d’autres, la situation est critique, sans être irrémé-
diable,et elle commande des gestes décisifs de la part du
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport. À défaut,

58. Une étude documentaire non publiée a été réalisée par 
Mme Annie Desaulniers, de la Direction des études et de la
recherche au Conseil, à propos de l’égalité des chances 
en Finlande. Sur les autres systèmes scolaires, la bibliographie
donne quelques ouvrages de référence en lien avec les résul-
tats d’enquête PISA. Le PISA est un projet mené par
l’Organisation de coopération et de développement écono-
miques (OCDE) conçu pour fournir des indicateurs interna-
tionaux,pertinents sur des politiques,des connaissances et des
savoir-faire des élèves âgés de 15 ans. Le PISA porte sur trois
domaines : la compréhension de l’écrit, la culture mathéma-
tique et la culture scientifique.
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selon eux, il serait possible de voir apparaître une école
secondaire à deux vitesses, d’où une dualisation et une
hiérarchisation du système d’éducation.

Le Conseil partage les inquiétudes exprimées par les
acteurs scolaires consultés, d’où la formulation de cette
quatrième orientation et de l’enjeu qui lui est associé.

5.2 Des recommandations pour favoriser
une diversification sans effet inégalitaire

Le Conseil adresse ici des recommandations à l’ensemble
des acteurs scolaires afin de concrétiser les quatre orien-
tations qu’il vient de décrire dans la section précédente
du présent avis.

Au secondaire, la diversification de la formation a pris la
forme de projets pédagogiques particuliers applicables à
un groupe d’élèves. Cette avenue, le Conseil l’a montré,
a eu des retombées positives certaines : une formation
générale de base améliorée ; la reconnaissance et la pro-
motion d’aptitudes personnelles en divers domaines de
formation; un plus grand nombre d’élèves intéressés et
stimulés ; la constitution d’équipes enseignantes motivées
et mobilisées ; des parents plus intéressés et davantage
satisfaits de l’école secondaire ; des commissions scolaires
et des écoles plus dynamiques.

Toutefois, le choix de diversifier la formation par l’inter-
médiaire de l’offre de projets pédagogiques particuliers
n’est pas sans risque de dérive ; l’éclatement de la forma-
tion commune, l’exclusion de certains jeunes, l’écrémage
de la classe ordinaire, la répartition inégale du poids de
l’intégration des élèves à risque ou des élèves handi-
capés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage,
l’iniquité dans la tâche d’enseignement et la concurrence
entre les écoles publiques sont au nombre des difficultés
recensées par le Conseil.

Par ailleurs, l’activité de consultation réalisée lors de la
préparation de cet avis a mené le Conseil à un certain
nombre de constats qu’il convient ici de résumer :
• l’éducation est un bien public qu’il faut protéger ;
• l’autonomie des acteurs locaux et le rôle prépon-

dérant de l’établissement dans la gestion de l’offre 
de formation sont réaffirmés, tout en reconnaissant 
la pertinence de réguler cette offre ;

• l’école est une institution inclusive et pluraliste et
l’intégration scolaire demeure un choix de société
valable dans la mesure où des ressources suffisantes
sont injectées dans le système ;

• la formation des élèves performants sur le plan sco-
laire est possible au cours de l’enseignement obliga-
toire de base et à l’intérieur du curriculum commun ;

• la sélection des élèves a un effet négatif structurant
sur l’ensemble du système éducatif ;

• le caractère hétérogène de l’enseignement secondaire,
dans la classe et dans l’école,est une richesse et non un
obstacle à la réussite du plus grand nombre d’élèves ;

• les missions des secteurs public et privé sont iden-
tiques, mais les contraintes sont différentes et il y a
place pour des partages d’expertise entre les deux
réseaux ;

• l’équité entre tous les élèves du secondaire est un
enjeu primordial.

Considérant le rôle imparti au ministre de l’Éducation,
du Loisir et du Sport d’assurer la gouverne et la
cohérence du système d’éducation québécois ;

Considérant la nécessité d’assurer un suivi ministériel
en matière d’offre de projets pédagogiques particuliers
afin de veiller au respect des choix de société faits au
Québec et à la réalisation des objectifs de démocratisa-
tion, d’accessibilité et d’égalité des chances qui sont
assignés au système ;

Considérant l’apport positif des projets pédagogiques
particuliers à la diversification de la formation au secon-
daire en vue de répondre aux besoins et aux intérêts
d’un effectif scolaire des plus hétérogènes ;

Considérant les risques de dérive associés à l’élaboration
non balisée de l’offre de projets pédagogiques particuliers
sur le devenir de l’école secondaire et sur l’équilibre des
relations qui animent l’ensemble des acteurs scolaires ;

Considérant les missions éducatives semblables des
secteurs d’enseignement public et privé et l’importance
d’instaurer le dialogue entre les deux réseaux, notam-
ment en matière de diversification de la formation au
secondaire ;

Considérant les avantages de mieux informer les élèves
du secondaire et leurs parents de l’offre de formation
disponible dans l’ensemble des écoles, de la nature des
projets pédagogiques particuliers, de leurs caractéris-
tiques respectives, des besoins ou des intérêts qu’ils
entendent satisfaire, des critères d’admission ;

Considérant l’importance d’offrir les services éducatifs
appropriés aux élèves performants sur le plan scolaire ;
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Considérant les besoins des élèves ordinaires qui
fréquentent les classes ordinaires et qui constituent la
majorité dans les écoles secondaires ;

Considérant que les projets pédagogiques particuliers
peuvent stimuler et intéresser les élèves à risque et les
élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’ap-
prentissage et, ainsi, favoriser leur intégration scolaire en
classe ordinaire ;

Considérant que l’intégration scolaire est un choix de
société toujours valable et que l’hétérogénéité scolaire,
dans la classe comme dans l’école, est une caractéris-
tique fondamentale de l’école secondaire ;

Considérant le potentiel de diversification que compor-
tent le renouveau pédagogique, le nouveau curriculum,
le programme de formation de l’école québécoise,
les nouvelles dispositions du régime pédagogique du
secondaire au second cycle d’apprentissage, les mesures
de différenciation pédagogique, etc. ;

Considérant le rôle crucial exercé par l’établissement
scolaire sur le développement du sentiment d’apparte-
nance à l’école et à la communauté, sur l’adhésion aux
valeurs de solidarité et de partage et sur la réussite sco-
laire et éducative de chaque élève ;

Considérant l’importance d’assurer l’arrimage de la for-
mation initiale et continue du personnel enseignant aux
défis qui incombent à l’école secondaire de traiter
l’hétérogénéité scolaire ;

Considérant que l’État a confié aux universités le mandat
de former le personnel enseignant des écoles secondaires
dans le respect des orientations et des valeurs propres à
la société québécoise ;

Le Conseil recommande au ministre de l’Éducation,
du Loisir et du Sport :

Le Conseil a eu beaucoup de difficulté à circonscrire
avec exactitude le nombre de projets pédagogiques par-
ticuliers, le nombre d’élèves concernés, les caractéris-
tiques distinctives des divers programmes offerts, etc.
Les données relatives à ces projets auraient avantage à

être compilées, mises à jour annuellement et rendues
accessibles pour le plus grand bénéfice des élèves et des
parents à qui ces programmes sont destinés.

Le Conseil suggère de former un comité chargé de pro-
poser au ministre de l’Éducation,du Loisir et du Sport des
pistes d’action afin que tous les acteurs scolaires aient
une compréhension commune des projets pédagogiques
particuliers et afin de guider les instances locales 
dans l’élaboration d’une offre de projets qui réponde
aux besoins de tous les élèves et qui n’a pas d’effet 
inégalitaire.

Le Conseil inscrit cette recommandation dans la foulée
du projet de loi n° 73 et du règlement d’application
récemment édicté par le gouvernement. L’article 5 
du règlement prévoit que la commission scolaire ou
l’établissement privé rend compte de toute dérogation
au régime pédagogique permise à l’intérieur d’un 
projet pédagogique particulier, après avoir consulté la
direction d’école concernée, dans un rapport d’évalua-
tion transmis au ministre. Le Conseil croit qu’il est essen-
tiel que la reddition de comptes prévue soit élargie aux
objectifs de démocratisation, d’accessibilité et d’égalité
des chances poursuivis sur le plan national afin de per-
mettre au ministre de veiller au respect et à la réalisation
de ces grands objectifs. Aussi, le Conseil est d’avis que 
les acteurs scolaires devraient rendre compte des acti-
vités de concertation organisées localement pour assurer
la cohérence et l’harmonisation de l’offre de projets
pédagogiques particuliers.

Le Conseil s’appuie ici sur l’obligation qu’ont les établis-
sements d’enseignement privés d’accomplir leur mission

1. De faire le suivi de l’offre de projets pédagogiques
particuliers à l’échelle du système d’éducation, et
de s’assurer que l’information soit accessible aux
élèves du secondaire et à leurs parents (nature des
projets, nombre de projets, nombre d’élèves
touchés, effets sur le curriculum, effets sur la réus-
site scolaire et éducative des élèves, effets sur 
la réalisation des objectifs de démocratisation,
d’accessibilité, d’égalité des chances, etc.).

2. De mettre sur pied un comité composé de tous les
acteurs concernés aux fins de déterminer les fonc-
tions des projets pédagogiques particuliers et de
baliser, à l’échelle du système, l’élaboration de l’offre
de projets.

3. D’ajouter,dans le contexte de la reddition de comptes
prévue au règlement d’application du projet de 
loi n° 73, la responsabilité d’évaluer les effets de 
la diversification sur la réalisation des objectifs 
de démocratisation, d’accessibilité et d’égalité 
des chances et de rendre compte des activités de
concertation mises en œuvre sur le plan local 
aux fins d’harmoniser l’offre de formation et d’en
assurer la cohérence.

4. D’affirmer publiquement que les missions des
secteurs d’enseignement, public et privé, sont 
les mêmes, en formulant un énoncé de mission de
l’enseignement privé et en veillant à son inscription
dans la Loi sur l’enseignement privé.
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dans le respect des grands encadrements de système 
que constituent notamment le renouveau pédagogique,
le régime pédagogique, les règles régissant l’autorisation
d’enseigner, les règles budgétaires annuelles. Même s’il
reconnaît qu’ils s’y conforment, il paraît essentiel 
au Conseil d’inscrire cette mission dans la Loi sur 
l’enseignement privé afin de l’officialiser et de rendre
compte de sa réalisation.

Le Conseil est d’avis que les établissements d’un même
secteur d’enseignement et ceux des secteurs d’enseigne-
ment public et privé tireraient grand avantage à se
concerter en matière de diversification de l’offre de pro-
jets pédagogiques particuliers, comme en d’autres
domaines d’activité par ailleurs. Le Conseil estime qu’il
est opportun, dans le contexte de la diversification
souhaitée, de donner tout son sens au concept de
complémentarité évoqué dans la Loi sur l’enseignement
privé et d’inviter les commissions scolaires, comme 
les établissements privés, à tisser de nouveaux liens de
partenariat.

Le Conseil prend acte de l’existence de deux réseaux
d’enseignement, l’un public, l’autre privé,et qui ont pour
mission d’instruire,de socialiser et de qualifier les élèves.
À ce titre, le Conseil considère qu’il appartient aussi aux
établissements d’enseignement privés d’accueillir un
effectif scolaire hétérogène et d’assurer l’intégration des
élèves à risque et des élèves handicapés ou en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage.

Le Conseil est d’avis qu’il faut agir avec cohérence en
matière de diversification de la formation en réunissant
les conditions propices à l’intégration scolaire (au-delà

d’un certain seuil, l’intégration des élèves à risque et 
des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou
d’apprentissage en classe ordinaire peut compromettre
leur réussite et celle de certains élèves) et en donnant
aux acteurs locaux les outils nécessaires à l’accomplisse-
ment de cette importante mission (aménagement et
assouplissement de certains encadrements de système,
maintien, voire élargissement de la stratégie d’interven-
tion Agir autrement ou d’autres programmes ciblés,
injection de ressources suffisantes). À défaut de classes
et d’écoles à caractère hétérogène sur les plans social et
scolaire, le Conseil est d’avis qu’il faudra investir davan-
tage dans les écoles secondaires pour les soutenir dans la
réalisation de leur mandat d’intégration.

Le Conseil recommande aux acteurs locaux (com-
missions scolaires, conseils d’établissement des
écoles secondaires publiques, directions d’écoles
secondaires publiques et privées, équipes-écoles
des établissements d’enseignement secondaire
publics et privés) :

Le Conseil promeut l’accessibilité des projets pédago-
giques particuliers à tous les élèves qui le désirent,
car ces projets ont pour vocation première de répondre
aux besoins et aux intérêts très diversifiés de l’ensemble
des adolescentes et des adolescents afin de les motiver,de
les stimuler, de leur permettre d’explorer et de s’initier
à de nouveaux champs de connaissances ou centres 
d’intérêt, de tester des aptitudes particulières, etc. Cette
orientation suppose que les élèves soient informés des
exigences des projets et qu’ils reçoivent tout le soutien
nécessaire à leur réussite.

Le Conseil est d’avis qu’il faut garder le cap, car une
réforme de cette envergure exige du temps pour déployer
tous ses effets et pour être évaluée sous toutes ses
dimensions. Le Conseil reconnaît donc que bon nombre
de dispositions et de mécanismes mis en œuvre à
l’intérieur du renouveau pédagogique doivent encore
faire la preuve d’une réussite accrue de tous les élèves.

5. D’instaurer un mécanisme favorisant le dialogue et
l’établissement de nouveaux liens de complémen-
tarité entre les établissements d’un même secteur
d’enseignement de même qu’entre les secteurs
d’enseignement public et privé, en les invitant
publiquement à se concerter en vue d’harmoniser
l’offre de formation,de partager la responsabilité de
l’intégration scolaire et accueillir un effectif aux
profils scolaires variés.

8. De rendre les projets pédagogiques particuliers
accessibles à tous les élèves qui le désirent.

9. De miser sur la mise en œuvre du renouveau péda-
gogique pour favoriser l’intégration d’un plus grand
nombre d’élèves dans les projets pédagogiques 
particuliers dans le respect des choix éducatifs 
fondamentaux faits par le Québec.

6. D’examiner, avec les représentants du secteur privé
de l’enseignement, les modalités susceptibles de
favoriser une plus grande participation des éta-
blissements de ce réseau à l’intégration scolaire des
élèves à risque et des élèves handicapés ou en diffi-
culté d’adaptation ou d’apprentissage.

7. De réaffirmer et de soutenir, publiquement et poli-
tiquement, la mission sociale et la mission d’intégra-
tion de l’école secondaire et de lui donner les
moyens de remplir cette mission.
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Le Conseil est d’avis que les pratiques de sélection des
élèves devraient être limitées tout au long de l’enseigne-
ment obligatoire de base. Lorsqu’il y a sélection des
élèves, le Conseil souhaite que les critères ne soient pas
exclusivement centrés sur les résultats scolaires.

Le Conseil considère que la détermination des balises
nationales devrait se faire en partenariat avec le ministre
de l’Éducation, du Loisir et du Sport dans l’esprit du
renouveau pédagogique et de la responsabilisation des
instances régionales et locales.

Le Conseil reconnaît que des élèves obtiennent d’excellents
résultats scolaires et que certains projets pédagogiques
particuliers sont taillés sur mesure pour eux. Il invite
toutefois à distinguer les bonnes performances scolaires
et la douance, afin de ne pas priver les élèves doués de
services adaptés à leurs besoins particuliers.

Le Conseil recommande en particulier aux direc-
tions d’école secondaire, aux parents d’élèves des
écoles secondaires publiques et privées et à la
communauté d’appartenance de l’école :

Le Conseil soutient, recherches à l’appui, que l’hétéro-
généité dans les classes favorise la réussite des élèves
plus faibles sans affecter la progression des élèves 
plus forts. La diversité est une richesse et n’est pas un
obstacle à la réussite du plus grand nombre d’élèves.

Le Conseil invite les acteurs scolaires locaux à adopter
une approche solidaire au moment de décider du caractère
sélectif ou non des projets pédagogiques particuliers offerts
dans leur établissement d’enseignement secondaire.

Le Conseil recommande au personnel enseignant
des écoles secondaires, publiques ou privées :

Le Conseil invite les enseignantes et les enseignants en
exercice à inscrire cette priorité au cœur de leur plan
individuel et collectif de formation continue.

Le Conseil recommande aux universités : 

Le Conseil considère que les programmes de formation
initiale des futurs enseignantes et enseignants du secon-
daire doivent accorder une place importante à la gestion
et au traitement de l’hétérogénéité scolaire en classe 
et dans l’école. Le caractère hétérogène de l’effectif 
scolaire du secondaire est un trait fondamental de cet
ordre d’enseignement et il importe de bien outiller tous
ceux et celles qui sont appelés à développer cette
richesse. Également, le Conseil est d’avis que les univer-
sités pourraient mettre au point une offre de formation
continue à l’intention du personnel en exercice dans les
établissements d’enseignement secondaire.

10. De renoncer aux pratiques de sélection des élèves
sur la seule base des performances scolaires et 
de miser sur des critères plus inclusifs, notamment :
intérêt et motivation de l’élève, engagement dans 
le projet de formation, engagement dans les études.

11. De contribuer à la détermination des balises
nationales encadrant l’élaboration des projets péda-
gogiques particuliers et de participer à l’harmonisa-
tion et à la cohérence de l’offre de formation à
l’échelle locale et régionale.

12. D’offrir des services adaptés aux élèves reconnus
comme étant doués,selon des paramètres déterminés
par le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport.

13. De promouvoir la mise en place de projets péda-
gogiques particuliers accessibles à tous les élèves.

14. De miser sur l’appartenance à l’école et à la com-
munauté pour promouvoir les valeurs collectives 
et communautaires, le partage et la solidarité dans
la détermination de l’offre de formation à l’échelle
de l’établissement.

15. De développer ou de consolider leurs compétences
en matière de gestion de l’hétérogénéité scolaire,
dans la classe et dans l’école.

16. De mettre un accent particulier sur le développement
de compétences relatives à la gestion de l’hétéro-
généité scolaire à l’intérieur des programmes de 
formation initiale des futurs enseignantes et ensei-
gnants du secondaire de même que dans les pro-
grammes de perfectionnement du personnel ensei-
gnant en exercice.
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CONCLUSION

Dans cet avis, le Conseil précisait, d’entrée de jeu, l’angle
de traitement choisi pour traiter le thème de la diversifi-
cation de la formation au secondaire. Au Québec, depuis
plus d’une décennie, nos choix de diversification se sont
essentiellement traduits par la mise en place de projets
pédagogiques particuliers applicables à un groupe
d’élèves et, phénomène plus marginal, par la création 
d’écoles aux fins d’un projet particulier. Pourquoi ?

Le Conseil a cerné plusieurs facteurs :
• pour suppléer à la disparition des voies et à l’absence

de mesures alternatives et de soutien accordé au per-
sonnel enseignant pour gérer l’hétérogénéité scolaire
dans un système d’éducation de masse ;

• pour dynamiser une école publique jugée sans
relief et ennuyante dominée par l’image négative
des polyvalentes ;

• pour remplacer et enrichir un curriculum jugé trop
homogène et peu exigeant que l’on accusait de trop
peu solliciter les capacités intellectuelles des élèves ;

• pour concurrencer le secteur privé de l’enseigne-
ment qui attire un effectif scolaire de plus en plus
nombreux, surtout au secondaire ;

• pour s’ajuster à la demande des parents, toujours à la
recherche de ce qu’il y a de meilleur pour leur enfant.

Le Conseil a ensuite dressé un état des lieux des écoles
aux fins d’un projet particulier et le portrait des projets
pédagogiques particuliers applicables à un groupe
d’élèves, tout d’abord en tentant de dresser la nomen-
clature précise de l’offre de formation :
• les programmes d’éducation internationale ou PEI ;
• les programmes arts-études et sport-études reconnus

par le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport ;
• les programmes arts-études et sport-études de concen-

tration (non reconnus par le ministre de l’Éducation,
du Loisir et du Sport) ;

• les programmes enrichis en science, en langues, en
informatique, en plein air, etc.

En plus d’illustrer la très grande diversité des projets
pédagogiques particuliers applicables à un groupe
d’élèves, le Conseil a cherché à connaître le nombre
exact d’élèves qui fréquentent l’un ou l’autre de ces pro-
jets. L’exercice s’est avéré difficile, car les données issues
des fichiers de déclaration de clientèle sont imprécis. Le
Conseil invitait à la plus grande prudence et établissait
ainsi un ordre de grandeur oscillant autour de 16 % à 20%
de l’effectif total du secondaire (public et privé) fréquentant
un projet pédagogique particulier.Quant aux projets, il est
impossible d’en connaître le nombre avec certitude, faute
de données suffisamment précises sur la question.

Dans cet avis, le Conseil s’interrogeait également sur
l’apport des établissements d’enseignement secondaire
privés à la diversification de la formation. Il concluait
qu’ils participent à coup sûr à la diversité de l’offre sco-
laire. Le Conseil rappelait ainsi que, si l’enseignement
secondaire privé pouvait être considéré comme une voie
de diversification, il pouvait aussi être considéré comme
un facteur de diversité.

Le Conseil s’est aussi penché sur les effets de la multipli-
cation des projets pédagogiques particuliers, rappelant
que les retombées positives ne devaient pas occulter les
risques de dérive qui sont bien présents. Au nombre des
retombées positives se trouvent une formation générale
de base améliorée, la reconnaissance et la promotion 
de champs d’intérêt dans divers domaines de formation,
un plus grand nombre d’élèves intéressés et stimulés, la
constitution d’équipes enseignantes motivées et mobi-
lisées, des parents plus intéressés et davantage satisfaits
de l’école secondaire, et des commissions scolaires et
des écoles secondaires plus dynamiques. Parmi les
risques de dérive se trouvent l’éclatement de la formation
commune, l’exclusion de certains jeunes, l’écrémage
de la classe ordinaire, la répartition inégale du poids de
l’intégration des élèves handicapés ou en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage, l’iniquité dans la tâche
d’enseignement et la concurrence entre les écoles
publiques.

À l’intérieur de cet avis, le Conseil supérieur de l’éducation
s’est aussi penché sur quelques éléments de contexte
entourant la diversification de la formation au secon-
daire. Il en est ainsi des pratiques de sélection des élèves,
qui sont très souvent associées aux projets pédagogiques
particuliers. Le Conseil faisait aussi la lumière sur les
orientations ministérielles en matière d’intégration des
élèves différents et il faisait le point sur le renouveau
pédagogique en cours d’implantation au secondaire.
Enfin, le Conseil s’est attaché à décrire quelques effets 
de la décentralisation vers le pôle local à l’intérieur de
l’application du projet de loi n° 73 et de son règlement
nouvellement édicté.

Pour mener à bien sa réflexion sur la diversification de la
formation au secondaire, le Conseil a mené une impor-
tante consultation par la voie d’un appel de mémoires
adressé à quelque soixante-quatre organismes nationaux
d’éducation. Le Conseil constate ainsi que les opinions
sont convergentes sur plusieurs aspects et il retient que :
l’éducation est considérée comme un bien public qu’il
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convient de protéger; l’autonomie des acteurs locaux et
le rôle prépondérant de l’établissement dans la gestion
de l’offre de formation sont réaffirmés tout en reconnais-
sant la pertinence de réguler cette offre; l’école est une
institution inclusive et pluraliste, et l’intégration scolaire
demeure un choix de société valable dans la mesure où
des ressources suffisantes sont injectées dans le système;
la formation des élèves performants sur le plan scolaire
est possible au cours de l’enseignement obligatoire de
base et à l’intérieur du curriculum commun ; la sélection
des élèves a un effet négatif structurant sur l’ensemble
du système éducatif; le caractère hétérogène de l’ensei-
gnement secondaire, dans la classe comme dans l’école,
est une richesse et non un obstacle à la réussite du plus
grand nombre d’élèves; les missions des secteurs public
et privé sont identiques, mais les contraintes sont diffé-
rentes et il y a place pour le partage d’expertise entre 
les deux réseaux; l’équité entre tous les élèves du secon-
daire est un enjeu primordial pour la majorité des orga-
nismes consultés.

Le Conseil détermine ensuite des orientations,des enjeux et
des défis qui interpellent l’ensemble des acteurs scolaires.

Une première orientation : Tendre vers une offre de for-
mation diversifiée et accessible à tous les élèves qui 
le désirent. Un enjeu associé : une formation commune
de qualité sans effet inégalitaire.

Une deuxième orientation : Privilégier l’axe local dans
la gestion et la régulation de l’offre de projets péda-
gogiques particuliers. Un enjeu associé : le rôle crucial
du pôle local comme facteur de cohésion sociale et
d’équité scolaire.

Une troisième orientation : Réaffirmer le choix de la
société québécoise en faveur de l’hétérogénéité scolaire
dans la classe et dans l’école secondaire. Un enjeu asso-
cié : l’existence du caractère hétérogène de la classe et
de l’école secondaire.

Une quatrième orientation : Miser sur la complémenta-
rité des deux réseaux d’enseignement, public et privé.
Un enjeu associé : la hiérarchisation et la dualisation du
système d’éducation.

Selon le Conseil, ces considérations et ces orientations
devraient favoriser l’accès d’un plus grand nombre
d’élèves aux projets pédagogiques particuliers, assurer
l’hétérogénéité scolaire dans la classe comme dans 
l’école secondaire, permettre d’élaborer une offre 
de formation plus complémentaire entre les secteurs
d’enseignement public et privé et, ultimement, entraîner
la réussite du plus grand nombre d’élèves.

Le Conseil formule aussi des recommandations au ministre
de l’Éducation, du Loisir et du Sport de même qu’aux
acteurs scolaires locaux que sont les commissions 
scolaires, le personnel enseignant et les directions
d’établissements d’enseignement secondaire publics et
privés, les conseils d’établissement, les équipes-écoles,
les parents des secteurs public et privé, la communauté
d’appartenance de l’école de même que les universités
responsables de la formation initiale des futurs
enseignants et de la formation continue du personnel
enseignant en exercice.
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Le Conseil tient à remercier tous les organismes
qui ont déposé un mémoire à l’occasion 
de l’élaboration de cet avis.

Association des administrateurs 
des écoles anglaises du Québec (AAEAQ)

Association des cadres scolaires du Québec (ACSQ)

Association des collèges privés du Québec (ACPQ)

Association des commissions scolaires anglophones 
du Québec (ACSAQ) : mémoire préparé 
en collaboration avec l’ADGCSAQ

Association des directeurs généraux des commissions
scolaires (ADIGECS) : mémoire préparé en collaboration
avec la FCSQ

Association des directeurs généraux des commissions
scolaires anglophones du Québec (ADGCSAQ) :
mémoire préparé en collaboration avec l’ACSAQ

Association des directrices et directeurs généraux 
des établissements scolaires de l’enseignement 
privé (ADIGESEP) : mémoire préparé en collaboration
avec la FEEP

Association des doyens, doyennes et directeurs,
directrices pour l’étude et la recherche en éducation
(ADEREQ) : l’ADEREQ a présenté le mémoire au nom
de la CREPUQ

Association des écoles juives (AEJ) : mémoire préparé
en collaboration avec la FEEP

Association des écoles privées du Québec (AEPQ) :
mémoire préparé en collaboration avec la FEEP

Association des enseignantes et enseignants haïtiens 
du Québec (AEEHQ)

Association des orthopédagogues du Québec (ADOQ)

Association des professeurs d’anglais du Québec
(ATEQ)

Association des professeurs de sciences du Québec
(APSQ)

Association mathématique du Québec (AMQ)

Association provinciale des enseignants 
du Québec (anglophone) (APEQ)

Association québécoise d’information scolaire 
et professionnelle (AQISEP)

Association québécoise de professeurs de morale 
et de religion (AQPMR)

Association québécoise des éducateurs spécialisés 
en arts plastiques (AQESAP)

Association québécoise des professeures 
et professeurs de français (AQPF)

Association québécoise du personnel de direction 
des écoles (AQPDE)

Association québécoise pour les troubles 
d’apprentissage (AQETA)

Centrale des syndicats de l’enseignement (CSQ) :
mémoire préparé en collaboration avec la FPPEQ

Centre de recherche et d’intervention 
sur la réussite scolaire (CRIRES)

Centre de services éducatifs d’Anjou (CSEA)

Centre interuniversitaire sur la formation 
et la profession enseignante (CRIFPE)

Chaire de recherche du Canada en formation 
à l’enseignement

Commission consultative de l’enseignement privé
(CCEP)

Conseil des éducateurs noirs du Québec 
(secteur anglophone)

Conseil pédagogique interdisciplinaire du Québec
(CPIQ)

Fédération nationale des enseignantes et enseignants
du Québec (FNEEQ), Confédération des syndicats
nationaux (CSN) (établissements secondaires privés)

Fédération des associations de musiciens-éducateurs 
du Québec (FAMEQ)

Fédération des comités de parents de la province 
de Québec (FCPQ)

Fédération des commissions scolaires du Québec
(FCSQ) : mémoire préparé en collaboration avec
l’ADIGECS

Fédération des éducateurs et éducatrices physiques
enseignants du Québec (FEEPEQ)

Fédération des établissements d’enseignement privés
(FEEP), CADRE : mémoire préparé en collaboration 
avec l’AEJ, l’AEPQ et l’ADIGSEP
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Fédération des professionnelles et professionnels 
de l’éducation du Québec (FPPEQ) : mémoire 
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Le Conseil supérieur de l’éducation a confié à sa Commission de l’enseignement secondaire le mandat d’élaborer un avis
sur le thème de la diversification de la formation dans les écoles secondaires en vue :
• d’identifier les enjeux et les défis que pose la multiplication des programmes à vocation particulière sur la formation offerte

aux élèves du secondaire, sur le devenir de l’école secondaire publique et commune et sur la mission de l’école privée ;
• de proposer des pistes d’action au ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport et aux acteurs scolaires afin d’éclairer

les choix locaux en matière d’offre de formation dans le contexte de la réforme du curriculum.

Le Conseil supérieur de l’éducation et la Commission de l’enseignement secondaire souhaitent enrichir leurs réflexions en
tirant profit de l’opinion d’acteurs du milieu scolaire particulièrement concernés par la diversification de la formation au
secondaire. Ils vous invitent à faire connaître les positions de votre organisme sur un certain nombre de thèmes qui sont
présentés au point 4 du présent document. Voici, au préalable, quelques constats généraux faits par le Conseil et sa
Commission à ce stade-ci de leurs travaux et de leurs réflexions.

1. LA DIVERSIFICATION DE LA FORMATION AU SECONDAIRE
L’un des traits dominants de l’école secondaire est son caractère hétérogène : elle accueille des élèves aux horizons divers,
aux acquis et aux intérêts variés, qui ont des besoins de formation diversifiés. Il existe plusieurs façons de répondre à ces
besoins : une offre scolaire sous forme d’options, de programmes particuliers ou de filières en constitue une manifestation.
Et il existe diverses manières de satisfaire les besoins d’une clientèle hétérogène : les classes de niveau, les approches ou
méthodes pédagogiques qui tiennent compte des rythmes et des styles d’apprentissage, les programmes compensatoires
ciblés, les pratiques d’orientation et de sélection des élèves, etc. Ce sont là autant de manières de prendre en considéra-
tion les besoins et les profils variés des élèves du secondaire.

Au Québec, avant l’arrivée du nouveau régime pédagogique qui instaure un parcours de formation générale et un parcours
de formation générale appliquée au second cycle du secondaire, les choix en matière de diversification de la formation
étaient résolument centrés sur un curriculum uniforme assorti d’options ainsi que sur l’accès à la formation professionnelle.
En même temps, le système scolaire maintenait une série de «dispositifs » parallèles visant à prendre en considération
toute une gamme de besoins individuels : les cheminements particuliers de formation et les programmes à vocation parti-
culière (programmes d’éducation internationale, programmes arts-études et sports-études, programmes d’enrichissement
du domaine des langues, des sciences, de l’informatique, etc.). Au premier cycle du secondaire, on sait déjà que les che-
minements particuliers de formation vont disparaître et que les élèves concernés seront intégrés en classe ordinaire. 
On mise dorénavant sur le curriculum et sur le programme de formation qui ont un potentiel élevé de différenciation pour
satisfaire ces besoins. Quant à la multiplication des programmes à vocation particulière, est-ce la voie d’évolution la plus
susceptible de répondre aux besoins de tous les élèves du secondaire?

Dans le contexte de décentralisation qui caractérise le système éducatif québécois depuis la réforme de l’éducation, de
nouvelles responsabilités locales s’exercent au regard de la diversification de la formation. Les conseils d’établissements,
les écoles, les commissions scolaires et les établissements d’enseignement privés assument ainsi de nouveaux pouvoirs à
propos de la grille-matières, de l’offre de projets particuliers et de leur caractère sélectif ou non, des critères d’admission
à ces programmes, etc. Ces nouvelles responsabilités locales commandent beaucoup de discernement et doivent s’appuyer
sur des principes et des valeurs connus de toute la communauté éducative pour s’exercer en toute transparence.
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2. LES BESOINS AUXQUELS CES PROJETS PARTICULIERS TENTENT DE RÉPONDRE
Les motifs qui ont présidé au développement de l’offre de programmes à vocation particulière ne sont pas sans lien avec une
offre de formation trop uniforme. Pour l’essentiel, ces programmes visent à combler des lacunes en matière de curriculum et
à satisfaire de nouvelles attentes chez les acteurs scolaires. D’après les témoignages entendus et dans la littérature consultée,
les motifs suivants sont évoqués : 
• Dynamiser une école publique sans relief et ennuyante : au cours des décennies 70 et 80, la réputation de l’école secondaire

publique est dominée par l’image négative des polyvalentes : école de grande taille et anonymat des grands ensembles,
boîte à cours impersonnelle, faiblesse et insuffisance de l’encadrement, etc. À la fin des années 90, à la faveur de la
réforme de l’éducation, on assiste à l’émergence du pouvoir local. Cette nouvelle autonomie s’exercera particulièrement
au regard de la diversification de l’offre de formation et des établissements scolaires. Un dynamisme nouveau caractérise
l’école secondaire publique depuis la réforme de l’éducation.

• Remplacer et enrichir un curriculum trop homogène et peu exigeant : dès la fin de la décennie 80, une catégorie de
programmes à vocation particulière a été mise en place pour suppléer à un curriculum jugé peu exigeant et ne sollicitant
pas suffisamment les capacités intellectuelles des élèves.

• Concurrencer le secteur privé de l’enseignement : au secondaire, la popularité croissante de l’enseignement privé a
amené une érosion importante de la clientèle du secteur public de l’enseignement. À preuve, l’effectif scolaire du réseau
privé a augmenté de 10% entre 1997-1998 et 2003-2004. Dans l’ensemble des écoles secondaires francophones, la
part du secteur privé s’établissait ainsi, en 2003-2004, à 17,7% de l’effectif scolaire total au secteur des jeunes et cette
proportion oscille entre 20 et 30 % dans les grandes régions urbaines du Québec.

• S’ajuster à la demande des parents : au fil des amendements apportés à la Loi sur l’instruction publique, la plus grande
liberté accordée aux familles de choisir l’école n’est pas étrangère à la diversification de l’offre de formation et à la diffé-
renciation des établissements scolaires. L’offre s’est diversifiée pour attirer les parents, toujours à la recherche de la
meilleure éducation et de la meilleure école pour leur enfant.

3. QUELQUES EFFETS LIÉS À NOS CHOIX EN MATIÈRE DE DIVERSIFICATION
À ce stade-ci de leurs réflexions, les membres de la Commission de l’enseignement secondaire et du Conseil supérieur de
l’éducation ont identifié un certain nombre d’effets positifs et de difficultés associés à nos choix en matière de diversification
de la formation au secondaire.

Nos choix ont ainsi eu des retombées positives qui découlent, pour une bonne part, du développement des programmes
à vocation particulière.
• Une formation générale de base améliorée : l’un des apports les plus intéressants de certains programmes à vocation

particulière est qu’ils ont permis de bonifier la formation générale offerte à tous les élèves en valorisant les compétences
intellectuelles et méthodologiques.

• La reconnaissance et la promotion d’élites dans divers domaines de formation : la multiplication des programmes à voca-
tion particulière a favorisé l’émergence et la reconnaissance «d’élites» dans divers domaines : des élites intellectuelles,
sportives, artistiques, scientifiques, langagières, informatiques, etc.

• Un plus grand nombre d’élèves intéressés et stimulés : l’arrimage entre la formation et certains champs d’intérêt des
élèves a permis de hausser leur motivation et leur intérêt envers l’école, ce qui n’est pas sans incidence, semble-t-il, sur
l’échec et l’abandon scolaires.

• La constitution d’équipes enseignantes motivées et mobilisées : le travail d’équipe, l’engagement personnel et profes-
sionnel du personnel enseignant et la mobilisation autour d’un projet commun sont autant de composantes du succès
de bon nombre de programmes à vocation particulière.

• Des parents plus intéressés et davantage satisfaits de l’école secondaire : la satisfaction des parents à l’égard de l’école
secondaire est en hausse dans les écoles offrant un ou des programmes à vocation particulière.

Ces choix occasionnent par ailleurs des difficultés qui ont déjà été identifiées dans la littérature :
• Une formation de moins en moins commune : la formation est de plus en plus distincte au sein même de l’école de

base obligatoire, et ce, en dépit du consensus qui s’était dégagé lors des États généraux sur l’éducation d’offrir une
formation commune jusqu’à la fin de la troisième année du secondaire1.

1. Dans le nouveau régime pédagogique du secondaire, un redécoupage des cycles est proposé – 1er cycle de deux ans et 2e cycle de trois ans – ce qui place la fin de la formation
de base commune une année plus tôt, soit à la fin de la deuxième année du secondaire.
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• La sélection et l’exclusion de certains élèves : la sélection et l’étiquetage des élèves se font de plus en plus tôt dans le
cursus scolaire — dès le primaire — et les exigences sont de plus en plus élevées. La sélection des élèves peut se faire
sur la base des résultats scolaires ou être fonction des revenus des parents (droits de scolarité spéciaux, sorties éducatives
et matériel coûteux, etc.). Sont alors exclus des élèves «moyens ou faibles» ainsi que bon nombre de jeunes des milieux
défavorisés.

• Des classes ordinaires à composition variable : en retirant les élèves plus performants des classes ordinaires, on prive 
les autres élèves d’un effectif souvent mieux adapté à l’école. On retrouve alors plus de problèmes de discipline, moins
de temps consacré aux apprentissages, moins de «bons» élèves au sein des classes ordinaires, etc.

• Des contributions inégales au regard de l’intégration des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’appren-
tissage : en raison de l’absence des «élèves performants sur le plan scolaire», le poids de l’intégration des élèves à
risque repose entièrement sur les élèves de la classe ordinaire. Compte tenu du choix social de la société québécoise
d’intégrer ces élèves en difficulté dans un cadre qui soit le plus normal possible, c’est une responsabilité collective qui
est remise en cause.

• Des tâches d’enseignement de nature variable : le personnel enseignant des classes ordinaires voit sa tâche s’alourdir
et les écarts se creusent dans la tâche d’enseignement. Certains enseignent à des élèves performants et motivés, alors
que d’autres se retrouvent avec plus d’élèves en difficulté ou à risque et des ressources insuffisantes pour répondre à
leurs besoins.

• La recrudescence de la compétition entre les écoles publiques : comme le financement est fonction du nombre d’inscrits,
le réseau public s’installe progressivement dans une dynamique de marché et de concurrence pour attirer le plus grand
nombre d’élèves. « L’approche client» et « la vente de produits éducatifs » font dorénavant partie du vocabulaire de
l’école secondaire publique.

4. LES POSITIONS ET LES OPINIONS DE VOTRE ORGANISME
Le Conseil supérieur de l’éducation et la Commission de l’enseignement secondaire sollicitent l’opinion de votre organisme
sur huit thèmes. Par la suite, si vous souhaitez attirer l’attention du Conseil sur d’autres aspects qui sont en lien avec 
la diversification de la formation au secondaire, soyez assuré que les commentaires de votre organisme recevront toute
l’attention requise.

***

1. L’éducation, bien public ou bien privé
L’éducation est un droit individuel fondamental qui est inscrit à l’article 1 de la Loi sur l’instruction publique. Et l’éducation
est aussi un bien collectif, car elle permet de former des citoyens actifs et responsables qui participent à l’épanouissement
et au mieux-vivre de l’ensemble de la société. Mais, dans les faits, l’éducation est de plus en plus considérée comme un
bien privé. Les parents sont des consommateurs avertis qui revendiquent le droit de choisir l’éducation qu’ils croient être
la meilleure pour leur enfant. De plus en plus, ils «magasinent» l’école secondaire et le programme que fréquentera leur
enfant, ils évaluent les «produits éducatifs » qui leur sont proposés et choisissent en fonction de la «destination» (carrière)
qu’ils projettent pour eux.

2. L’autonomie des acteurs institutionnels locaux et le développement d’une logique marchande
La décentralisation de certaines responsabilités au palier local commande beaucoup de discernement. La montée de la
concurrence entre les établissements d’enseignement n’est pas sans incidence sur l’ensemble du système scolaire québécois.

1.1 Quelles stratégies poursuivent les parents québécois ?

1.2 Quelles sont les incidences de certains choix individuels sur les objectifs 
de démocratisation, d’accessibilité et d’égalité des chances poursuivis à l’échelle du système?

2.1 Quels sont les effets de cette compétition?

2.2 Doit-on envisager la mise en place de mécanismes de régulation à l’échelle locale ou nationale 
pour régir l’offre de formation?
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3. La culture d’intégration des différences et la fonction sociale de l’école
Les difficultés d’intégration des «élèves à risque» en classe ordinaire sont au cœur des enjeux de la réforme de l’éducation
en cours d’implantation au secondaire. L’école a pour mission de socialiser les élèves, notamment en intégrant les élèves
à risque en classe ordinaire, mais aussi, en accueillant et en intégrant les élèves immigrants, les élèves des minorités
culturelles, en francisant les allophones, etc.

4. L’enseignement obligatoire et la formation des élites scolaires
Le questionnement sur les risques de dérives associés aux programmes à vocation particulière est souvent interprété
comme un discours conduisant à l’abandon des «élites».

5. La sélection des élèves
Un certain nombre d’établissements d’enseignement secondaire, tant publics que privés, font la sélection de leurs élèves
dans le cadre d’un projet particulier de formation.

6. L’enseignement secondaire et son caractère hétérogène
L’un des traits caractéristiques du secondaire est la grande diversité des profils et des besoins des élèves. La recherche sur
les modes de regroupement des élèves (groupe homogène ou hétérogène) montre que la composition hétérogène d’une
classe ne nuit pas aux meilleurs élèves et qu’elle favorise les élèves qui éprouvent plus de difficultés d’apprentissage.

7. Les missions des secteurs public et privé de l’enseignement et la concurrence
Les choix de diversification de la formation au secondaire résultent, pour une bonne part, de la compétition que se livrent
les établissements publics et privés pour attirer le plus grand nombre d’élèves. 

8. Les enjeux et les défis en présence

3.1 Nos choix de diversification de la formation favorisent-ils cette intégration?

5.1 Quels sont les objectifs visés par cette sélection? 
La sélection des élèves pose-t-elle des problèmes et à quels égards?

6.1 Au secondaire, y a-t-il des risques associés à une perte d’hétérogénéité des groupes2, sur le climat 
de la classe et de l’école? sur la mission d’intégration de l’école? sur la réussite de tous les élèves?

4.1 Comment définissez-vous ce concept d’élite?

4.2 Y a-t-il place pour la formation des élites au cours de l’enseignement obligatoire de base?

7.1 Quelle est la mission de l’école secondaire publique au regard de la diversification de la formation?

7.2 Quelle est la mission de l’école secondaire privée au regard de la diversification de la formation?

8.1 Quels sont les principaux enjeux et défis posés par la diversification de la formation au secondaire?

8.2 Nos choix de diversification de la formation au secondaire favorisent-ils la poursuite 
des objectifs nationaux de démocratisation, d’accessibilité et d’égalité des chances? 
Le cas échéant, quelles sont les conditions pour y parvenir ?

2. Élèves regroupés autour d’un programme à vocation particulière ou à l’intérieur des cheminements particuliers de formation.
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Association des administrateurs des écoles anglaises 
du Québec (AAEAQ)

Association des cadres scolaires du Québec (ACSQ)

Association des collèges privés du Québec (ACPQ)

Association des commissions scolaires anglophones 
du Québec (ACSAQ) 

Association des directeurs généraux des commissions
scolaires (ADIGECS)

Association des directeurs généraux des commissions
scolaires anglophones du Québec (ADGCSAQ)

Association des directrices et directeurs généraux 
des établissements scolaires de l’enseignement privé
(ADIGESEP)

Association des doyens, doyennes et directeurs,
directrices pour l’étude et la recherche en éducation
(ADEREQ)

Association des écoles juives (AEJ)

Association des écoles privées du Québec (AEPQ)

Association des enseignantes et enseignants 
haïtiens du Québec (AEEHQ)

Quebec Association of Mathematics Teachers (QAMT)

Association des orthopédagogues du Québec (ADOQ)

Association des professeurs d’anglais du Québec
(ATEQ)

Quebec Association of Geography Teachers (QAGT)

Association des professeurs de sciences du Québec
(APSQ)

Association des professeurs du conservatoire 
du Québec

Association du Québec pour enfants avec problèmes
auditifs (AQEPA)

Association mathématique du Québec (AMQ)

Association montréalaise des directions d’établissement
scolaire (AMDES)

Association of Drama Educators of Quebec (ADEQ)

Association of Physical Educators of Quebec (APEQ)

Association pour l’éducation interculturelle du Québec
(APEIQ)

Provincial Association of Art Teachers (PAAT)

Association provinciale des enseignants 
de religion et d’éthique (PATER)

Association provinciale des enseignants du Québec
(anglophone) (APEQ)

Association québécoise d’information scolaire 
et professionnelle (AQISEP)

Association québécoise de l’enseignement 
en adaptation scolaire (AQEAS)

Association québécoise de l’éthique 
et de l’enseignement moral (AQEM)

Association québécoise de professeurs 
de morale et de religion (AQPMR)

Association québécoise des éducateurs et éducatrices
du primaire (AQEP)

Association québécoise des éducatrices et des éducateurs
spécialisés en arts plastiques (AQESAP)

Association québécoise des enseignants de français
langue seconde (AQEFLS)

Association québécoise des professeurs
de français (AQPF)

Association québécoise des professeurs 
d’art dramatique (AQPAD)

Association québécoise du personnel de direction 
des écoles (AQPDE)

Association québécoise pour les troubles 
d’apprentissage (AQETA)

Centrale des syndicats de l’enseignement du Québec
(CSQ)

Centre d’études sur l’apprentissage en classe (CEAC)

Centre de recherche et d’intervention sur la réussite
scolaire (CRIRES)

Centre de recherche sur l’intervention éducative (CRIE)

Centre de services éducatifs d’Anjou (CSEA)

Centre interdisciplinaire de recherche sur l’appren-
tissage et le développement en éducation (CIRADE)

Centre interuniversitaire sur la formation 
et la profession enseignante (CRIFPE)

Chaire de recherche du Canada en formation 
à l’enseignement

ANNEXE 3 LISTE DES ORGANISMES INVITÉS À DÉPOSER 
UN MÉMOIRE SUR LA DIVERSIFICATION 
DE LA FORMATION AU SECONDAIRE



l e s p r o j e t s  p é d a g o g i q u e s  p a r t i c u l i e r s  a u  s e c o n d a i r e :  d i v e r s i f i e r  e n  t o u t e  é q u i t é

72

Chaire de recherche du Canada sur les métiers 
de l’éducation

Commission consultative de l’enseignement privé
(CCEP)

Conseil des éducateurs noirs du Québec 
(secteur anglophone)

Conseil pédagogique interdisciplinaire du Québec
(CPIQ)

Conseil permanent de la jeunesse (CPJ)

Fédération nationale des enseignantes et enseignants
du Québec (FNEEQ-CSN) (établissements 
secondaires privés)

Fédération des associations de musiciens éducateurs 
du Québec (FAMEQ)

Fédération des comités de parents de la province 
de Québec (FCPQ)

Fédération des commissions scolaires du Québec
(FCSQ)

Fédération des éducateurs et éducatrices physiques
enseignants du Québec (FEEPEQ)

Fédération des établissements d’enseignement privés
(FEEP)

Fédération des professionnelles et professionnels 
de l’éducation du Québec (FPPEQ)

Fédération québécoise des directeurs et directrices
d’établissement d’enseignement (FQDE)

Ordre des conseillers et conseillères d’orientation 
et des psychoéducateurs et psychoéducatrices 
du Québec (OCCOPPQ)

Ordre des orthophonistes et audiologistes 
du Québec (OOAQ)

Ordre professionnel des psychologues du Québec

Réseau des écoles publiques alternatives du Québec
(REPAQ)

Société des établissements du baccalauréat 
international du Québec (SEBIQ)

Société des professeurs d’histoire du Québec (SPHQ)

Société des professeurs de géographie du Québec
(SPGQ)

Société pour la promotion de l’enseignement 
de l’anglais, langue seconde, au Québec (SPEAQ)
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Vous pouvez consulter le présent avis ainsi que les 
versions abrégées (française et anglaise) sur le site Internet 
du Conseil supérieur de l’éducation:www.cse.gouv.qc.ca.

Vous pouvez aussi en faire la demande 
au Conseil supérieur de l’éducation :

• par téléphone : 418 643-3851 (boîte vocale) ;

• par télécopieur : 418 644-2530 ;

• par courrier électronique: panorama@cse.gouv.qc.ca ;

• par la poste :
1175, avenue Lavigerie, bureau 180
Québec (Québec)  G1V 5B2.

Édité par le Conseil supérieur de l’éducation
1175, avenue Lavigerie, bureau 180
Québec (Québec)  G1V 5B2
Tél. : 418 643-3850
www.cse.gouv.qc.ca




